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hrétienne de l’ordre économique international 
seçon d'ouverture par M. Eucëne Duruorr) : 138. 


Va-til quelques points d'émergence d'un ordre économique inter- 
mal à travers le chaos des faits et des idées? — 4° A travers les 

: a) De la concurrence sans frein à des essais d’organisation. b) 
a surproduction à la recherche d’un équilibre. c/ Des excès du 
it à un resserrement nécessaire qui n’est pas le dernier mot de la 
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én commun des économies nationales et le renforcement de leur 
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omique des Etats a-t-elle la garde d'un bien commun ? b) Condi- 
à observer -dans là fEuon du bien commun dont la communauté 
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ACTES DU SAINT-SIÈGE 


1 han des œuvres d'Alfred Loisy 


5 | Dérre de là Sipréiie S. C. du Saint- Office 
. {95 juin 1939) 


. Le mercredi 1% juin : 1932, à l'Assemblée géné- 
xale de la Suprême $. GC. du Saint-Office, les Emi- 
nentissimes et Révérendissimes cardinaux préposés 

à la défense de la loi et des mœurs, après avoir 

_ pris l'avis préalable des consulteurs, ont condamné 

et ont ordonné d'inscrire à 

 hibés ns intitulé Fra Loisy : 

pour servir 

Paris, Emile Nain. éditeur, 1930-1931. 
- : Les mêmes Eminentissimes et Révérendissimes 

RE Pères ont également condamné et ont décrété d’ins- 


Mémoires 


j 


qui n'ont pas été condamnés jusqu ci. 

Le jeudi suivant, 2 des mêmes mois et année, 
Notre Saint Père: le Pape Pie XI, à l’audience ordi- 
faire àccordée au Révérend assesseur du Saint- 
Office, a approuvé la décision des Eminentissimes 
cardinaux qui lui était soumise, l’a confirmée et en 
a ordonné la publication. 

.. Donné à Rome, au palais du 
5 juin 1932. 

ANGELO SUBRIZI, 
notaire de la Suprême S. C. du Säint-Office. 


Les ouvrages de M. Loisy 


ds liste des ouvrages de M. Loisy depuis 1890 jus- 
qu'à 1931 (2). Notons que, en plus des livres ou 
. brochures mentionnés dans cette liste, M. Loisy a 
. publié 


| Jés Acta Apostolicae Sedis, 1. 7. 32, p.23 


les quelques renseignements biographiques sui- 


« Loisy Alfred est né 


à Ambrières (Marne), le 28 f& 


lai _Saint- Dizier, il entra au ,Grand Séminaire de Châlons- 
-sur-Marne en octobre 1874 ; il reçut le sous-diaconat lé 
80 juin 1878, et au mois de novembre de la même année 
“ fut envoyé à Paris pour y suivrè les cours de l'Institut 
catholique. Son élat de santé interrompit ses études et il 
revint dans le diocèse de Châlons 
fut ordonné diacre et, 


le 29 juin suivant, prêtre. Il se 


livra d’abord au ministère paroissial, puis, le 12 mai 
1887, revint à Paris reprendre ses études. Dès l'annéa 
scolaire 1881-1882, il fut nommé professeur d'hébreu à 


J'Institut catholique  : : à l'automne de :889, il fut chargé 
du, cours d'Ecriture sainte, en même temps qu'il ensei- 
gnait  l'hébreu et l'assyrien. En novembre 1893, sa 
chaire Jui était retirée, et il devint, en octobre 1894, 
: aumônier d'un pensionnat de jeunes filles à Neuilly-sur- 
Seine ; mais, en octobre 1899, son élat de santé l’obligea 
À résigner cette fonction, 
oblenait de faire un cours d’exégèse biblique À l'Ecole 


la Revue du Clergé français, dans la R 


l’Index des livres pro- 


l’histoire religieuse de notre temps. 


crire à l’Index tous les ouvrages du même auteur 


1902. — *EÆEtudes évangéliques ee 
: l'Evangile). 
& — *L’Evangile et l'Eglise. à 4 
1903. — *Autour d'un petit livre. 
> — Etudes bibliques. “4 
> — *Le quatrième évangile. 
1906. — Morceaux d'exégèse. so 


Saint-Office, le 


Voici, pour autant qu'il a été possible de le faire, 


un grand nombre d'articles dans l’Ensei- | 


(x) Le texte latin que nous tradueus a paru dans | 


(2) Nous empruntons au Diclionnaire des Sciences reli-: | 


frier 1857. Après ses éludes au collège ecclésiastique de - 


| 1921. — Le quatrième Evangile, < avec les 


: le 29 mars 1870, ül : 


- 1922, — Les livres du Nouveau Test ment ri 
du grec en français, avec. in 
générale et notices. BESs ee 

pratique des Hautes-Etudes (section dé 
gieuses) ; il renonça à-ce cours, à la fin. de 


Au mois de décembre r900, il |: 


gnement biblique, Fe Ja are hi 
littérature religieuses, dans la Revue bibliqi 


rique, dans la Revue d'histoire des religions, 
De même il ne faut oublier _que des 


certains Madame que Fr 
énumère dans son ouvrage, M. Loisy et 
nisme, p. 98, Jacques Simon, Jean Lataix, M 
F, Jacobé, Jean de la Rochelle, Fer 
AZ Firmin, Isidore Deprés. ; ee 


— “Histoire du Canon de T'Ancien-Te 


1890. 
1891. — Histoire du Canon du Nouveau Tes 
1892. — Histoire critique du texte et des 


de l'Ancien Testament, 
>» — Le Livre de Job. Traduction d 
_ avec une introduction. 2 
— Etudes bibliques. 
; »— — Les mythes babyloniens Les 
= chapitres de la Genèse. 
*La religion d'Israël (1). re 


DR dore 


1907- 08. — Evangiles syaoptiques. | 


tuelles et sur des er 14 
>» — Simples réflexions sur le décret 
Office « Lamentabili » et sur l'er 
<-Pascends eL ; 


1909. — Leçon d'ouverture du. cours d 
. des religions au Collège de F 
1910. — Jésus et la tradition évangélique 
> — Le récit du Déluge dans la t 


Nippour (extrait Revue archéolog 
1911. — À propos de l'Histoire des relig: 
1913. — Choses passées. | 
1915. — Guerre et religion. 
1916. — Epître aux Galates. 
1917. — < Mors et vita. >» 


> — La religion. + 
1918. —- La paix des nations et la li 
l'avenir. AE 
1919. — De la discipline imeneoièltee 
» — Les mystères païens et le 
1920. — Les Actes des Apô RARE 
> — Essai historique sur le Ace: 


dites de-Jean:= = 


Éxcommunié le 7 mars 1908 par Ja Con 
Saint-Office, il quitta l’habit ecclésiastique. 
obüint Ja chaire d'histoire des religions au ( 
France, où, depuis lé 3 mai 1969, purs sa 
vertüre, il enseigne chaque année, 5 | 

G) Nous indiquons par ê 
ont été mis à ue par dée 


Religion et humanité. 
La consolation d'Israël (le second Isaïe). 
Collection « Judaïsme »). 

- - *Mémoires pour servir à l'histoire 
e ieuse Le notre temps. 


CES 


Une critique Re _ Mémoires ». 


le titre M. se Es le. Modernisme, le 
-J. Lagrange, O. F:, vient de publier, aux 
os du Cerf (1), un ouvrage ie nous 

la pie. ee : 


"R 7 ? 
y (n'est pas une « réponse » aux taqui- 


Mémoires (2), d'un traitement de faveur. J'ai 
sans aménité un grand nombre de ses ouvrages. 
besne fut durant trois ans son ami le plus intime 


s de Fe que Fe : Eoiey “écrit s lhee mieux 
ji. S'il fait savoir au public que « le P. Lagrange 
contre sens et des visions affolantes » (1. 571, 
sans doute pur m'inviter à le lire avec 


où eS il suspecte 1 ma sincérité, C'est tou- 
agréable à un écrivain. Mais que n'ayance-t-il 
ire Mgr Batiffol ! C’eût été pour moi üne raison 
‘écrire, - que de venger un’ ami d'’allusions per- 
ais appuyées sur des motifs solides, Je ne l'ai 
parce que sa famille ne l'a pas eu pour agréable, 


fol ses de ces nee 


 Précheurs. — Un vol. 20 x 13 cm. de 


4 ue 15 francs. 


Leu — here labîme. 


1, — La “question biblique à l'Institut catholique 


A. — M: Loisy et la Revue biblique. 
IV. — La guerre masquée. 
. — L'Evangile et l'Eglise. 
VI, — L'initiative de Léon XI. ‘ 
VI - ee - De la condaranation au. jubilé. 


Deurième “partie, 
ee sine de l’entreprise de 


les origines du christianisme avant M. Loisy. — 
e proposé dans l'Evangile et l'Eglise. — 
à Rajieres païens. — $ 4. Le culte de 
| tradition ÉFranseique. 


silence ? De notre temps, les jeunes gens, se désinté-. 


M. Loiey. A vrai dire je jouis, dans ses trois | 


is certes d'accord avec elle que ‘l'honneur 4e j 


“relief saisissant, Quelques explications méêlées à l'exposé 


ie 2 te Modernisme, par M. Lacrance, | 


Editions du Cerf, de | 


| seignement de Notre- Seigneur Jésus-Christ, conservé par 
_ l'Eglise catholique. 


des’ Mémoires, 


_ LS personne de Te. Christ. —$ Tr L'exé. s 


faire rejeter par l'Eglise la vérité révélée ; 


leur auteur juge tout d'un point de vue personnel, ce : (3 
qui Ôte toute portée à ses appréciations. Dee 
I n’y à donc pas à y répondre, Fallait-il garder le 


ressent ‘absolument de ces choses passées, de ce que * 
a sal lui-même appelle « une époque antédiluvienne » 
17 

Mais qui ne serait bien aise de savoir ce qui s’est 
passé avant le déluge ? Toute‘ histoire a son intérêt. Je 
süis un des rares témoins de cet antédiluvien récent, qui: 
appartient déjà à l'histoire, mais qui agit encore. 

La grande estime que j'ai, et que j'ai toujours témoi- 
gnée pour le talent de M. Loisy et pour sa tenue, comme 
homme et comme écrivain, me fait appréhender qu'il 
n'exerce encore une grande influence, Je voudrais com-_ 
battre une fois de plus, si imparfaitement que ce soit, 
des opinions qui me paraissent avancées sans de solides 
fondements, Il ressort des trois volumes des Mémoires : 
que M. Loïisy a été jugé injustement par: J’intransigeance 
de l'Eglise, et que sa doctrine, si sévèrement condamnée, 
n'était que le verdict d'une critique devant: laquelle 
l'Eglise devra faire amende honorable pour se sauver. 
s’il n’est pas trop tard, car elle a manqué FH 
qu'il lui offrait pour son bien. 

Je voudrais montrer, au contraire, que l'Eglise ne pou 
vait se soustraire au devoir de condamner ce qui était ps 
une ‘très grave hérésie, Ceux pour’ qui la chose était 
encore douteuse seront étonnés que l'autorité ait sup- 
porté si longtemps de paraître dupe d'une équivoque 
calculée. Les Mémoires font sur ce point pleine lumière. 
Que valait en soi la critique, évidemment contraire au 
catholicisme, de M. Loisy ? Une discussion de ses posi- 
tions ne serait pas possible en quelques pages, ni mêéma 
en plusieurs volumes, Il m'a paru néanmoins qu'à réduire | 
ses Opinions à quelques points principaux, les plus graves | 
de tous, on pourrait ‘indiquer la- méthode qui permet | 
d'en relever le mal fondé, en tout cas d'établir clairement 
| qu'elles ne représentaient pas une science adoptée sans 
discussion, Après vingt-cinq ans, lui-même les a déjà 
transformées, 

Au-dessus des questions de personnes et des commé- 
rages, il y a donc en jeu deux questions de principe. 
‘Toutefois, j'avoue qu” of ne peut -les aborder à propos. 
des Mémoires sans toucher en même temps à la person 
nalité puissante que quinze cents pages ont mise en.uit 


eh 


de la situation ont paru indispensables pour en donner. 
une idée exacte, 5 
ee PEN 
La Croir du 6. 7. 32 a donné, du livre du * 
P. Lagrange, un ne rendu que nous FepreE 
duisons ci-après : 


M. Loisy a publié de volumineux Mémoires, ne voulant 
pas laisser à la postérité le soin de juger sa personne 
et son œuvre. Le R, P, Lagrange a confronté avec cet 
exposé ses souvenirs et ses propres documents ; il a suivi! 
les cheminements d'une pensée fixée dès le début dans 
un vague panthéisme et qui voulut se substituer à l'en- © 


- Dans une première partie, le P. Lagrange suit le récit 
depuis les études au Séminaire jusqu'au 
_jubilé qu'organisa la librairie Couchoud. Il ne peut 
s'empêcher de souligner la rs déloyale que prit le” 
jeune professeur vis-à-vis de l'Eglise, et sa prétention de 
il souligne 
aussi les méthodes de dissimulation, allant jusqu'au : € 
mensonge, qu'employa le professeur déjà incroyant pour 
tromper les évêques et Je Pape, 

Le P, Lagrange ne découvrit qu assez tard Îles vraies 
théories de l’exégète. 

« Ce dont il faut s'étonner, écrit-il, c'est de l'indulgence 
de Mgr d'Hulst. Mais ce n'est pas à moi de l'incriminer, 


car j'étais disposé à croire qu'on avait été injuste envers 
M. Loisy, parce qu'on n'avait pas compris quelle néces- 
sité s’imposait de reprendre toutes les questions bibliques 
à scientifiques. Si on devait l’entreprendre, le dogme étant 
_ / sauf, et sous l'autorité de l'Eglise, tel était aussi le pro- 
gramme officiel de M. Loisy. Les évêques protecteurs en 
France étaient sans doute mieux informés qu’on ne 
pouvait l'être à Jérusalem : 
son par ses Mémoires. » * 
Durant une quarantaine, 
. Lagrange Iut à loisir et médita un nouvel ouvrage 
de Loisy : l'Evangile et l'Eglise. 
Cette fois, écrit le religieux Dominicain, 
ré était déchiré. Non seulement M. 
croyant et se délachait de l'Eglise ; il lançait contre le 
dogme et contre l'Eglise une attaque d'autant plus dan- 
 gereuse qu'elle était présentée comme une apologie. » 

‘Et, en effet, M. Loisy écrivait vers la même époque, 
dans son Journal, qu'il ne croyait pas à la divinité de 
_ Notre-Seigneur et qu'il était « plutôt panthéo-positivo- 
humanitaire que chrétien ». Et cependant, cet apostat 
“prolestait contre l'Eglise qui l'excluait de son sein ; il 
“faisait appel au cœur de Pie X, lui écrivant : « Je ne 
veux pas contribuer à la ruine de la foi dans mon pays » 
et, peu auparavant, il osait briguer l’épiscopat | Pure 
comédie | M. Loisy finit par l'avouer lui-même. 

Le P. Lagrange analyse les Mémoires ; il y joint ses 
E souvenirs, et ce n'est pas sans intérêt qu'on lira l’histoire 
- de la Revue Biblique et celle de la Commission biblique ; 
” l'auteur y apparaît favorisé de la protection du Pape 
Léon XIIT. Il note au passage les aveux, les contradictions 
et le doctrinarisme absolu de l’exégète moderniste. 

Quittant l’histoire personnelle, le P. Lagrange étudie 

ensuite les fondements du modernisme de M. Loisy ; ü 
_ est ainsi entraîné à faire une revue des systèmes qui se 
succèdent et se démolissent mutuellement depuis trente 
- ans, à propos des origines du christianisme. Il reproche 
en passant à M. Loisy de travailler en vase clos ; c’est 
ainsi qu'il place au bas de la page 206 la note sui- 
- yante :, 
« Cumont, p. 1x. « Les prêtres phrygiens de la Grande 
» Mère opposèrent ouvertement leurs fêtes de l'équinoxe 
. » du printemps à la fête chrétienne, et ils attribuèrent 
_» au sang répandu dans le taurobole le pouvoir rédemp- 
 » teur qu'avait celui de l'Agneau divin, » A cela, 
M. Loisy (les Myslères..…., p. 120) oppose, avec son 
” assurance coutumière : « Mais ce serait aller contre 
: » toute vraisemblance que de faire emprunter à la 
» métaphore chrétienne l'interprétation donnée au tauro- 
*» bole dans les mystères d’Attis. » 


le : voile 


Après avoir parcouru les divers systèmes sur la per- 


u 2) le P. Lagrange conclut que c'est une philosophie, non 
: pas l’exégèse, qui fait rejeter. le dogme chrétien: 

« Pourquoi ne pas revenir à cette doctrine si bien 
ss iée à l’histoire, qui s'explique si bien à la seule condi- 


… nité P 

se Uniquement parce ‘u'on ne veut 
admettre cette insertion. D'après ces Messieurs, aucune 
discussion  exégétique n’est possible avec ceux qui 
acceptent d'y croire, On nous barre la route avec un 
parti pris purement philosophique — on dit scientifique, 

qui n'appartient pas à notre sujet, parce qu'il n'a 

rien de commun avec les progrès de l’exégèse. » 
Chez M. Loisy, ce parti pris fut le panthéisme et la 

négation de l’immortalité de l'âme ; ce n’est qu'un parti 

pris, ce n'est pas de l’exégèse. 
Le livre du P, Lagrange ne constilue pas une simple 


absolument pas 


réponse à des Mémoires, il offre, avec un témoignage 
personnel, un ‘aperçu de Pexéglee moderniste et un 
Jugement sur ses méthodes, Le style clair, alerte, en 


rend la lecture agréable. 


M. Loisy leur a donné rai- 


en rade d'Alexandrie, le. 


Loisy n "était plus 


sonne de Notre-Seigneur Jésus-Christ et les avoir critiqués,. 


tion d'admettre une intervention de Dieu dans, l’huma- 


ie 


Jicisme 


réfutant l'encyclique Pascendi-et l'emploi du mot. 


- REETe 


Condamnation de ses. re ouvrages Le 6 
synopliques el a Dee par Mer. 
archev. de Paris (4. :1908)-: t. 995, pp. 2 
Décret (texte lat. et à. fr.) portant excomm 
nominative et personnelle contre lui, par le $ 
(7.8. 1908) : t. 96, pp. 2-3; — Lettre à la R 
blämant un de ses articles [sigaé. Fun] au 
la religion d'Israël, par le card. RICHARD, | É. 
Paris (23. 10. 1900) : t. 56, pp. 187-853 = 
doctrines contenues dans son ouvrage _. 
l'Eglise, par Mgr Le Camus, év. de 
t. 67, pp. 162-71 ; — Article sur sa tnéolog ù 
basé sur la critique, condamnations 
accumulées par lui, sa reconstruction d'après u 
naturaliste et une philosophie agnostique,. son 
d'interprétation: de l’Ecriture, négation de la: 
Chtist, la Résurrection, la théologie de la Ré 
inventée par saint Paul, l'Eglise, la Révélation 
P. PreRREe-FouRiErR MERKkLEN, À. A. (R. À., 15. 
t. 72, pp..226-254 ; — Observations sur sa situatio 
l'Eglise, nu Joster- -CarzLaAUx et JEAN JAURES (avr. 1 
570; . 133, 141-3 ; — Observations sur sa 
Times no le re Lamentabili, sur son 


nisme, par . l'abbé BErnarp GAuDEau (Foi cathi 
15. 3. 1908) : t. 96, pp. 37, 39-40, 45-50 ; — E 
fond du loisysme : ni Eglise, ni Gbrist, ni Diew 
Gauprau (Foi catholique, 15. 5. 1908) : t: 96, pp: - 8 
— Sur ses théories et le protestantisme ; t: 9: 
144, 1453; tt 09, pp. 259, 264; — Remarques 
défense par l'abbé Bricout au sujet de la con 
de L'Evanglie et l'Eglise et. sur les derniers à 


F 98; PP. 3- -h, 7-19 5 — Lier. et M. Charles & 
L. 100, pp. 227-8, 230, 233, 234 ; — Au Collège de 
LETO2 De Note sur sa leçon d’ouvert e 
cours d'histoire des religions du Collège de F nce 
BERNARD GAUDEAU (Foi catholique, mai 1909) : 
pp. 45-60 ; — Appéciations et portrait; par YVES 
(Grande Revue, ro. 6. 1909) : t. 103, pp. 46, 49 
60 ; — Note documentaire (R. À., 15. 6. 1909) 
PP. 60-61 : — Sur l'histoire des religions te PE 
115, 116-7, 130; — Attitude de Mer d'Hulsté is 
soulevés par son enseignement exil quil 
l'Institut catholique de Paris : t. 112, pp. 562-38. 


2° Documents publiés 


Interdiction de L'Evangile et par 
RicnarD : 1903, p. 88 ; e 
de M. Loisy : 1903, p. 1b0 ; — Lettre de M. 
Times sur la condamnation de ses ouvrages et 
Lamentabili : 1904, pp. 293-294 ; 


L'Evangile et l'Eglise (abbé Gayraun, 


l'Eglise, 


h. 1. 03) : 1903, pp. 19-23; — Hénoe de M. 
Loisy (Eclair) ; avis dés Lémoorétes : 
Nauner, Justice sociale) ; les Jésuites et les 


d’exégèse (lettre du R. P. SEmErra à l'abbé 
Osserv. Catt. de Milan) : 1903, pp. 51-52 ; —"R 
de  L'Evangile ‘et l'Eglise | (R. « P. 
biblique) : 1903, p. 403; Un ni iv 
M. Loisy : Autour d'un pelit livre : 1903, p. 76 
« loisysme » (abbé Gayraun, Univers) : 
920; — Intervention de Mgr Mignot, archev. 
faveur de l'abbé Loisy. 00 1910, pp.- 22 
L'attitude de Mer. d'Hulst dans les questions I 
Duchesne (Ezx-Josern Bois, Temps; chan. : Pisa 
Clergé fr.) : xo12, pp. 332-335 ; — Jésus d'après 


# 


F HN 
| $ , 


« L e 


Indépendance) : 1911, p. 612; — Buisson, 
Loisy (Henrr BaziRe, Libre Parole) : 1911, 
1 _— Sur la candidature de M. Loisy au Collège 
| France (H. BaziRe, Peuple Français ; Erouarp DRUMONT, 
re Parole) : 1909, pp. 124-126, 141-143 ; — Réflexions 
M. Loïsy sur le modernisme (Revue hislorique) : 1909, 
07 ; — L'avis de M. Loisy sur l'Orpheus de Salomon 
ach : 1g10o, pp. 29-30. 


3° Documents publiés 
dans la « Documentation Catholique ». 


BLoisy et la S. D: N. : « La S. D. N. aura. pour ‘âme 
religion de l'humanité » = t. 2, 5353; — Liste de ses 
incipaux ouvrages : t. 8, 575; — Son enseign. bibl. 


Vlost. cath. Paris ; attitude de Mgr Ricard (Mgr Clé- 


ment, 1924) : t. 11, 1352-1354 ; — Histoire de ses erreurs . 


modernistes ; condamnat. par le card. Richard et le. Saint- 
Siège ; refus de soumission ; excommunicat. nominative 
(1898-1908) : t. 12, 562-8; — Sa défection : t. 14, 
1160 ; — Objections de Couchoud contre ses théories sur 
JG. : t. 17, 190-71 ; — Sur la méthode psychologique 
du langage du R. P. Jousse et la Bible : t. 18, 217; — 
Réfutation de L'Evangile et l'Eglise par Mgr BariFroL 
21, 520. ; 


e Aire y 
L-- Condamnation d’un livre de Benedetto Croce 
Décret de la Suprême S. C. du Saint-Office 


x = 


> (15 juillet 1939) 


“Le mercredi 13 juillet 1932, à l'Assemblée géné- 
rale de la Suprême S, C. du Saint-Office, les Emi- 
nentissimes et Révérendissimes cardinaux préposés 
à la sauvegarde de la foi et des mœurs, après avoir 
pris l'avis des Révérendissimes consulteurs, ont 
ondamné et prescrit d'inscrire sans aucun retard 
à l'index des livres prohibés l'ouvrage intitulé 
« Benedetto Croce, Sioria d’Europa nel secolo deci- 
monono, Bari, Laterza, 1932 ». La condamnation 
particulière de cet ouvrage ne doit pas être une 
raison de penser que les autres œuvres du même 
auteur, et au sujet desquelles la S. GC. réserve son 
jugement, ne soient pas dignes de censure. 

- Le jeudi suivant, 14 des mêmes mois et année, 
Notre Très Saint Père le Pape Pie XI par la divine 
Providence, à l'audience ordinaire accordée au Ré- 
vérend assesseur du Saint-Office, a approuvé la déci- 
sion des Eminentissimes cardinaux qui lui était 
soumise, l’a confirmée et en a ordonné la publi- 
cation. - 

-Donné à Rome, au Palais du Saint-Office, le 
15 juillet 1932. 


ANGELO SUBRIZI, 
notaire de la Suprême S. C. du Saint-Office. 


I Lettre décrétale « In thesauris Sapientiae » 
| de S. S. Pie XI (16. 12. 31) 


* La traduction de cette décrétale (D. C., t. 27, 3q3- 
406) avait été faite sur le texte latin publié par l'Os- 
servaiore Romano, qui contenait une erreur quant 
à la date de la fête du nouveau docteur de l'Eglise. 
e n’est pas le quatorze mais le quinze novembre, 
ui a été assigné pour la célébration de cette fête. 


) Traduit du texte latin publié par l'Osservatore 
vano-du 16. 7. 1932. 


+. 


$ 


Questions Actuelles »  — 


DA AT 


138 
Nous rétablissons donc la phrase d'après le texte 
latin publié par les Acta Apostolicae Sedis (20. 1. 32) : 


27 


| 
Par conséquent, de Notre souveraine autorité aposto- 


lique Nous ordonnons que la fête de saint Albert le 
Grand, avec l'office et la messe de Confesseur Pontife, 
le titre de Docteur y étant joint, soit célébrée chaque 
- année, dans l'Eglise universelle, suivant le rite double 
mineur, au jour, de sa mort, 
jour du mois de novembre (r). 


\ 


+ POBESE 


SEMAINE SOCIALE DE LILLE 


\ 


La conception chrétienne 


de l'ordre économique international 


Leçon d'ouverture par M. Eugène Duthoit 


Voici des années déjà que l’espoir des Semaines 
sociales était tourné vers Lille, vers cette région du 
Nord d'où leur étaient venues, en quelque ville de 
France que se tint la session, des phalanges d’audi- 
son tour 


er Ll 


à 


teurs fidèles, Quand Lille recevrait-elle à 


(1) Cf. dans Osservaiore Romano, 11-12. 7. 
tification de cette erreur. 
(2) Lille, 25 juillet 1932. — Voir dans la D. G., f. 


33, 


21; 


“col. 1420, la liste complète des références sur les Semaines 
Semaiñe sociale de Besançon (1929), 
22,4 


sociales ; adde 


lecon d'ouverture de M. Eugène Duthoit : D. C., t. 


‘. rece-t 


c'est-à-dire le quinzièma 


+, 


col. 195-227; Semaine sociale de Marseille (1930), leçon  : 
d'ouverture de M. Eugène Duthoit : D. C., t. 24, col. 323- : 


362 ; Semaine sociale de Mulhouse (1931), leçon d’ouver- 
- ture de M. Eugène Duthoit : D. C., t. 26, col. 131-174. 


— La Semaine ‘sociale de Lille, qui a pour thème « le … 
désordre de l’économie internationale. et la pensée chré-… 


tienne », se tient du 25 au 81 juillet 1932, sous la 


présidence de S. Em. le cardinal Liénart. Voici, d’après » 
la Chronique sociale de France (avril 1932), les grandes 


lignes du programme : } 
Lundi 25 juillet 

- avec allocution de $S. Em. le cardinal , Liénarr. 
9 h. 3o,sleçon d'ouverture de M. Eucène Duruorr : 
conception chrétienne de. l’ordre économique ïinterna-, 


NL: 


: À 8 heures, messe du Saint-Esprit, ns 


« La 


tional » ; — à 10 h. 45, lecon de M. Cmanres Bonn : 


« Les crises du passé et la crise présente »; — à 
16 heures, leçon de M. François DE Menrmon : « Le 
champ actuel des antagonismes économiques internatio- 
naux et les coopérations ébauchées » ; — à 18 heures, 
cérémonie d'ouverture présidée par S. Em. le cardinal 
Liénart, avec allocution sur « le devoir d'universelle 
collaboration ». 

Mardi 26 juillet : À g heures, leçon du R. P. Despuc- 
« L'infirmité du capitalisme devant la crise de 


QUOIS : 
l'économie internationale » ; — à ro h. 30, leçon de. 
M. Jean Lerorze : « L'infirmité du socialisme devant Ja 


crise de l'économie internationale » ; — à 17 heures, 


leçon du R. P. GiLer : 3 ë : 
‘de la charité dans le champ des relations économiques 
internationales ». 


Mercredi »7 juillet : À 9 heures, leçon du R. P. Defos : 


« Le bien commun international et les enseignements 
du Saint-Siège; — à 10 h. 30, leçon de M. Joserx 
Viazraroux : « Le fondement spirituel de la confiance »; 

« La dis- 


— à r7 heures, leçon de M. Pierre BAyART : 
tribution internationale des capitaux ». 
Jeudi 98 juillet : À 9 heures, leçon de M. CHARLES 


« La primauté de la justice et 


Fcory + « L'or et la stabilité monétaire » ; — à 10 h. 60, 

leçon du R. P. Garricou-LaGrance : « La politique des 

échanges internationaux »; — à 17 heures, lecon de 
{ 


DST NS Ce “ TJS eg mos amis, : 
ine studieuse ‘de mos professeurs, de mos. sn, 
ipe SU P fr é ét de 


a rant de toutes les provinces ÎTan et. 
D nu en. ) Ce fus tant désiré, aussi bien 
par ceux que Lille accueille aujourd’hui que par 
“notre Flandre elle-même, s’est enfin levé. Fe 
4 Savoir pour agir ; chercher le secret des pus 
Let les lois de la vie, sous la lumière douce et forte 
e Eglise qui s L su 
ed ‘landre tant d'éléments de culture 
chrétienne ; travailler sans relâche dans toutes les 
‘directions ouvertes à l’activité humaine, de la mer 
à la mine, de la plaine à la fabrique ; par l’associa- 
tion que l’homme du Nord porte en quelque sorte : 
‘dans le sang, rendre .le Tabeur plus fécond et-le 1oï- 
sir plus humain ; par la famille perpétuer, sans 
esser de l’accroître, l’œuvre des siècles : ne voyons: 
nous pas là quelques-uns des traits de notre his- 
toire provinciale P N'y trouvons-hous pas aussi. 


maintes affinités avec l'esprit et le programme des | 


emaines sociales de France qui cultivent la science 
our l'action et cherchent, dans le domaine écono- 


i, les Semaines sociales de France ‘abordent- | 


e sorte de terre promise, que leurs regards, 
argés d'espérance, enñtrevoyaient depuis long- 
s. Elles n'oublient pas, Eminence, que, si elles 
entrent aujourd'hui, c’est à votre invitation et à 
e confiance qu'elles le doivent. Aussi bien sont- 
‘accourues pour vous voir et se placer sous la 
uridiction de votre paternité, qui sait si merveil- 
sement conquérir et‘enflammer les ‘cœurs ; pour 
entendre aussi — et ce sera le principal profit de la 
Semaine — les leçons que vous nous donnerez vous- 
éme, comme évêque ‘de Lille «et membre du Sacré- | 


ge, au nom de l'Eglise enseignante, dont nous | 
membres ‘enseignés, nous voulons, avec une 


! 2 #4 V4 RE ANLA | g + «Là : 

dente ‘ét irréprochable ‘fidélité, entendre cet :ré- 
dre la doctrine, | a 

Cette terre ‘promise du Nord où noûs allons vivre 


si, depuis de longs mois, une terre d'épreuves. ! 


urement frappée par la crise-économique -— :d’aut 
ant plus atteinte qu'elle est liée ‘davantage, par les 


bjets si divers de son‘activité, aux destins de l’éco- | 


omie mondiale, — la Flandre a vu s’abattre sur | 


élle, sur ses cités ouvrières, sur son commerce, sur 
son expansion nécessaire à l'étranger, une,sorte de 


paralysie. Le chômage a visité ce peuple, qui a lle 
ravail en quelque sorte -chevillé à l'âme. 
Ainsi éclate Popportunité du sujet que nous ällons, 


les ». ? 
Vendredi 29 juillet : À 9 heures, leçon de M. Anéopar 
Borssarn : «La :politique des migrations »; — à ro h. 30, 
“leçon ‘de M. Henr: Hiver : « La ‘térre ét le problème . 
u blé » ;:— à x17 héurés, lecon ‘de M. pe Pevrkrimnorr-: 

roblème ‘du charbon ». 
edi 30-juillet : A'p'h. 80, econ-du R. P. Arnou : 


« La ‘politique ‘des ‘enterites indus- 


‘accroissement ‘du ‘pouvoir d'achat internationdl » : | 


-— ‘à “ro “h, ‘45, ‘lecon ‘du R,. ‘P. Danser : « Economie 
« Economie ‘coordonnée ? Mais comment et 
» jusqu'où ? » 

_ Des leçons ‘documentaires ‘se rattachanit au sujet ‘étudié : 
- par la Semaïne sociäle seront données chaque ‘jour, 
- dans la première partie :de l’aprèsimidi, par MM.. Max 

Turmann, Georges Tournoux, Joseph Danel, René Pinon, 
RP. Coulet, Henri Boissard, l'abbé Robert Prévost, 
Louis Duval-Arnould, (Louis Nicolle, Jules ‘Zirnhéld, ‘abbé | 

hellier de Poncheville, Willard ‘Hill. 


depuis des siècles, a réuni sur” 


‘un même complexus à la fois polit 


| monde extérieur. 


-grève-prolongée, ‘d’embarras monét 


‘ peuples et la politique de ceux 


ix jo opo 
e de l’économie 
Durant de longs siècles 1 
Ouest européen se sont contentés 
à da fois local et sédentaire de 


_et ont pu satisfaire aux besoins essentiels 


sistance par des rapports de proc 
pourtant, de hardis pionniers, franchissa: 
‘avaient devancé leur temps, cherchant à 
produits exotiques et expédiant à “grande 
les travaux de nos ateliers. os 
Bientôt s’ouvrit, avec -la constitution «les 
modernes, l'ère de la vie économique ma 
Après bien des résistances, les provinces en 
peu à peu, sous l’action du pouvoir centra 
1 ique, à 
tratif et économique. Ce fut l'ère du nation 
intégral, chaque Etat voulant, à la É 


“sur de plan ‘économique son unité 


‘défendre contre la pénétration, jugée 


Cependant, les (barrages ont dû céd 


d'expansion qui est un des traits de 


maine, La vie économique, sans cesser d’êtr 
nale, s’est internationalisée, sous la pression 
besoins ‘et, d'ume solidarité grandissan 


dre 
universalité que n'ont pas connues les âges pai 
L'effet d’une mauvaise récolte, d’une guerre, 


tant sur ‘ün point déterminé du -gl 
sur des marchés fort éloignés et 


rable que ses devancières. La France. comm 
autres Pays, et malgré la diversité des si 
nationales, en supporte le contre-conp. | 
triels lainiers du Nord, :par exemple, qui 

de l'étranger la presque totalité de leur. 

et qui exportent annuellement des quantités én 
de fils et de ‘tissus. savent à quoi s'en tenir. 


blances, 


comme les soyeux Jvonnais, les grandes Co: 
-de navigation et d'autres branches de 1 


FR ER LS / ges z Ces 
nationale qui ‘ont perdu, depuis deux ans, à 
ÿ jée CRE y 4 LS « " x 
portion si forte de leurs clientèles extérieures. 
L'ampleur même de Ja «rise et la re € 
: de Z # à eat à RER PR 
k 4 NEA v3 


_(}« L'industrie. le commerce et Ja ba que on 
tout ‘dépassé le ‘cadre national, si Bien ‘que 
surtout parmi les plus développés, 


entier pour sa subsistance. L'économ 


étendre le champ de ses observations aux 
toutes” les nations. Il doit observer | 
continuels de la technique, les ‘modifica 
apporte ‘à Ja :strneture ‘des. groupements :socia 
le pouvoir d'achat des divers :penples ét 1 
dé ce (pouvoir parmi eux: déterminer «leurs possi 
de -développement ; noter les déplacements des co 
‘commerciaux; étudier Ja formation -et les mouve 
des capitaux: indiquer Tes marchés ‘où “HN a tp 
ou pénurie. Si: de plns, il étudie la peveh 

] qui les g 
pareil au météorologiste... il annoncer: 
Préface de Danne Heinéman au livre d 
Deux Europes, 1 vol., Paris, Payot 


x À 


bilités él ne désotientent âujour- 
: sp: ublic. Où trouver le fil conducteur 
avers la multitude d'écrits, d’énquêtes, de con- 
ices que Ja crise a süscités ? Tant d'hommes 
» passés d'un état de prospérité sans précédent | 
* détresse dont ils né voiént pas la fin ! Les 
telligences, trop souvent désaxées, cherchent une 
ue et ne: la t'ouvent pas. Les uns préparent un 
tour offénsif du libéralismé, dont les sociétés au- 
nt, avec imprévoyantce, mécorinu les leçons ; ils 
ncriminent, en particulier, la politique sociale qui, 
rchargeant les prix de revient, aurait entravé 
‘ajustement de la production à la consommation. 
autres déclarént close l’ère du libre jeu des forces 
dividuelles où collectives et appellent de leurs 
eux l’avènement d’une écenomie dirigée sans s'ac- 
2 rder sûr les principes et la structure de cette éco- 
é, appélée à rayo nner sur le plan international. 
ittendant, ceux-là mêmes que l’étatisme inquiète 
amenés, au lendemain de douloureuses cata- 
froplhes et sous la pression de l'instinct de conser- 
vation, à solliciter de l'autorité politique de véri- 
fables opérations de renflouement, à tenir d'elle de 
nouveaux administrateurs et de nouveaux crédits, 
} à transformer en entreprises semi-publiques des 
nes comme l° \éropostale ou la Compagnie géné- 
le > transatlantique, voire même des branches en- 
de l’économie nationale. comme l'aviation 
rerciale, 
inquiétude générale s exprime par un ciel à 
b confiance, mot magique qui semble contenir tout 
soir d’un avenir méilleur, Maïs qu'est-ce que ce 
he de la confiance ? Un acte de foi dans la soli- 
et la constance du régime économique sous 
ne} là vieille Europe et la Nouvelle: Europe d’Amé- 
e ont vécu depuis un sièele PR On ne saurait se 
tenter d’une définition aussi superficit!le. Dans 
quiétude: universelle qui sé manifeste par ‘ün 
el ne au retour de la cure quelque 


l'humanité a péché par imprévoyance et par 
Il s’agit done de chercher ia voie du 
ouveau. dans la vraie nature de l’homme — non 
int dans cette nature armputée et tronquée sur 
quelle se sont. appuyés le libéralisme e* le socia- 
; — mais dans la notion exacte de la personne 
e avec tout ce qu’elle comporte dé: valeurs, 
puissances, de sociabilité. 


anité , plus de coordination, plus d’autorité, sur 
an de l’économie internationale, c'est. un. fait 

premières manifestations, si imparfaites, de cet 
dre qui commence à émerger au milieu du dé- 
- procèdent de ce bon sens qui n’a pas perdu 
sa force au is FES systèmes en faillites 


Le œb appel à \ une réslé souveraine. qui sort 
aspirations profondes de l'humanité souffrante 


ique fait. retentir depuis. ses origines! 


LE Chi. et l'Eglise n’ont pas détrtit 
? ie j° ont: redressée æ élevée dun degré 


% le. ES de 'Inoamtaion et de: Ja “Rédemption 


LS unité qu'il doit réaliser aussi, dans une 
sur le AA naturel, pour jouir en 


| et de l4 concorde! 


| commun qui la réalise. ve 


à dégager un idéal “ap réef == du réel contre 


ue la nature appelle de toutes ses forces plus | 


ejoignent le mot d'ordre séculaire que Lhee 
Ut 
im sint. » « Qu'ils soient un: ! » Tout en ae: 2 
t les homes: à à la ace Es ue n’est a 


l'unité qui exclut la lutte fratricide et qui äppelle 
l'ôfganisation, tutrice nécéssaire de là collaboration 


Ainsi, aw cri de détresse de l'humanité, sécouée. 
par une épreuve si rude, l'Eglise répond par son. 
| invitation à réalisér, ñon seulement sur le plan sür- 
| naturel, mais sûr ke plan naturel, l'unité. nu 
| Comment des hommes de bonne foi, quels que 
| soient, leur mentalité et leur Credo, refuséraïent-ils 
de donner audience aù seul pouvoir qui gardé dans 
: Je: monde toute sa sérénité du milieu de: tant d'incer: NE 
| titudes, à l'Eglise et à son! thef visible, le Pape Pt 20 
| Hier encore, dans l’encyclique Caritate Christi CGR RAC 
| puisi, du 3 mai 1935, S. $. le Pape Pie XT re Me 
tait âu monde un tableau, douloureux, certes, m 
| souverainéement vrai, de Ta crise économique “qi 
! accable le monde ét qui est liée à uné crise ji Fr: °C@ 
| _tuelle également. universelle, A 

. Puisqu’il y & une conception chrétienne de l° éd c 
économique international, basée sur l'unité de l'es- 
pèce, nous allons faire de cétte conception l'objet 
de’ 1x leçon d'ouverture, 
. La méthode que nous allons suivré sera écie de 
| la Semainé tout entière. Éllé consiste à partir dés: 


4 
| faits observables et à éclairer l’enséignement 
| s’en dégagé des lumières que nous donne la 6: 
| triñe de l'Eglise. Nous allons ainsi rémonter du 
| désordre à l’ordre, tout én notant, à travérs les. 
| ruines qui accablent le monde, 


plus d'un point. 
d’émergence de cet ordre qui renaîlrait totalernent 
| si était écoutée par tous les hommes de bonne vo- 
| lonté la consigne que répète sans se lasser l'Eglise 
| aux individus” et aux peuples : servir, les yeu 
_ tournés vers: l’unité, comme vers ün idéal, le bien : 


Cette leçon aura ainsi deux partiés : 
| 10 Quelques points d’émergence d’un ordre éto- 
| nomique international à travers le chaos des faits ét % 
| des idées ; 

2° Comment l'Eslisé nous invite à réaliser un 
. ordre économique international à < pee ÉRETCRE dans 

| tes faits. 


Y a-t-il quelques points d’émergence d'un ordre 
économique international à travers le chaos 
des faits et des idées? (!) 


: Ce serait une illusion de croire que bent tion 
suivie par la politique économique des peuples et 
par les systèmes qui s’y rapportent ait tendu, sous 
uñe inspiration constante, à une même fin. Le mou 

. vement des faits ét des idées n’a pas eu cette unité : 
il donne l'impression d’une courbe qui se redresse ÿ 

| par Moments et qui retombe maintes fois. C'est un 
ordre qui s'annonce plutôt qu'il ne se réalise 
vraiment, Ses prernières manifestations sont mises 
à mal par les retours offensifs du désordre. 3 


1° À fravers les: faits. 


| à Délwconcurrence sans frein à des essais d' oréditratets Fe 


} 
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|. Depuis l’avènement des grands Etats, modernes 

| dans l’Europe occidentale, l’histoire enrepistre qu’à 
maintes. reprises ces Etats furent en guerre écono- , 
mique: Les guerres tout court ont été souvent cau- 
sées par le froissement des’ politiques commerciales 
et. l’antagonisme des intérêts mercantiles. 


(r) Les sous-titres sont de Pauteur. 


C’est ainsi qu’au xvmr* siècle Angleterre et France 
furent en état de guerre commerciale à peu près 
sans discontinuer, de 1718 à 1786. La prohibition, 
frait: caractéristique de la belligérance économique, 
‘essaya de barrer tout accès aux échanges de ces 
deux pays, sans y réussir pleinement, puisqu’en tout 
temps la contrebande parvient à ompEe les plus 
solides filets. 

Le fameux traité de commerce de 1786 essaya de 
mettre fin à une guerre longue de près d’un siècle. 
Mais la trêve fut courte et l'Europe revit bientôt 
les formes les plus violentes de l’antagonisme éco- 
nomique des nations. ee 

Le commerce international devait reprendre son 
élan sous la pression des causes multiples, clima- 
tériques, géologiques, hydrographiques, humaines, 
qui rendent les diverses parties du monde différentes 

les unes des autres et, par suite, complémentaires. 
_ On vit réapparaître sur l’échiquier économique 

de l'Europe, à côté des tarifs producteurs qui gar- 
dèrent une part appréciable de leurs positions, des 
traités ou accords commerciaux reposant sur des 
| promesses de réciprocité, et même, en certains points 
monde, de véritables Unions douanières. 
Il y eut plus. Dès le milieu du xvinf siècle, des 
appels retentissants au libre-échange avaient éclaté. 
. Au xx° siècle, l’école classique les renouvela. Mais 
d À ñe nous méprenons pas sur leur vrai sens. Etait-ce 

* un ordre profitable à tous que les messagers du libé- 
alisme se proposaient d'instaurer ? Oui, à en croire 
maintes pages de leurs livres ou de leurs discours. 
s mettre en cause la loyauté des hommes, il est 
_ permis de penser que la réalité était tout autre. Le 
libre-échange servit opportunément l'intérêt de pays 
hes qui, disposant d’une supériorité industrielle 
ou maritime sur des concurrents attardés ou mal 
cés, ne pouvaient que gagner à la suppression des 
entraves et engins de guerre traditionnels. Suivant 
les époques, le mercantilisme et l'impérialisme ont 
pris les masques les plus variés, même celui du 
* libéralisme. 


xIxe siècle marquèrent une élape, qui peut être qua- 
lifiée d’heureuse, vers l’organisation de la vie éco- 
nomique internationale et procédèrent moins du 
libre-échangisme, qui s’en remet au jeu pur et 
-simple de la concurrence, 
base de réciprocité internationale, 

Mais presque dans le fhême temps une tout autre 
nee, très menaçarte, apparut, celle des nations 


_ d'économies fermées, sous le couvert d’une triple 
barrière propre à arrêter les mouvements d'hommes, 
der marchandises, de capitaux. Danger manifeste 
pour la paix économique des nations : car la volonté 
deise suffire à soi-même s’accompagria, naturel- 
lement, de celle de se-défendre et aussi de se déve- 
lopper aux dépens d'autrui. De droits d'entrée à 
caractère compensateur, que la légitime défense de 
l'économie nationale pouvait rendre légitimes et 
nécessaires, on ne se contenta plus. Les tarifs se 
corsèrent, provoquant des représailles et des sur- 
taxes, véritable course- à la protection qui imite la 
course aux armements. 

S L'autarchie c'est par ce néologisme énigma- 
tique que les économistes désignent la tendance que 
nous analysons — coule à pleins bords depuis la 
guerre de 1914. Se suffire à soi-même dans le do- 
maine économique pour être « nation normale » a 
‘ paru être l'idéal à poursuivre, idéal de sécurité, lié 
à une indépendance politique, chèrement conquise 
el dure à conserver. L’Angleterre elle-même a cédé 


politique traditionnelle, a tourné le dos à son. 


À vrai dire, les traités de commerce du milieu du 


que de l’échangisme à- 


à se suffire à elles-mêmes et à constituer autant | 


au mirage et, par un brusque renversement 


séculaire d’hégémonie par la liberté. 

Si l’autarchie devait. être le dernier mot 
politique du commerce international, ce serai 
en vérité, un bien étrange aboutissement pou 
politique des nationalités, point de converge 
tant d’espoirs. Multiplier les Etats pour mieux sa 
faire les aspirations nationales ne devrait pas 
duire à la mulplication et au renforcement des 
roilles douanières. 


L'esprit du xIx° siècle — écrit M. Lucien Ro 
avait, à cet égard, plus de clairvoyance que n'en m 
l'esprit du xx siècle, Naguère les petites nations, 1 
gique, la Hollande, la Suisse, le Danemark, étaient 
moins nationalistes, les plus ouvertes, les plus porté 
à la liberté des échanges : elles sentaient, com 
d’instinct, que, dans un monde où -la vitesse croiss 
diminue chaque jour les distances, les petits Etats 
de chance de durée -que s'ils allient à la défense de 
autonomie morale et nationale le souci de faciliter 
rencontres et la concurrence plutôt que de les 
cher. Les nationalités ont obtenu, depuis cent ans, 
de tous les penseurs et de tous les gens de bonne 
avec l'espoir qu’elles enrichiraient l'élan de l’Europe, . 
qu'elles le briseraient. En tout cas, personne de ce 
se firent les champions RARE et parfois héro qui 
des nationalités, n’entendit par là préconiser le frac! 
nement de la pensée européenne, le foisonnement 
tracasseries policières ou douanières, les empêcheme 
au trafic et, par la création de nouveaux Etats, l’oct 
de chances inouïes à un parasitisme débordant de fo 
tionnaires et de mercanlis dits « nationaux » (+). 


Mais voici déjà que la force des choses comm 
de chercher par d’autres méthodes, moins re 
tives, la défense de l'intérêt national. Se replier 
elle-même n'a jamais été, pour l’humaine natt 
le moyen de se fortifier. Les barrières herméti 
enferment finalement les Etats dans un cer 
vicieux. Les nations sont, qu’elles le veuillent 
non, complémentaires les unes des autres, e 
besoin, par le fait même, de collaboration. Faute 
d’ entente, elles se retranchent dans un exclusivis 
plus ou moins farouche et se défendent com: 
elles peuvent. Mais cette attitude même fait obs 
à la collaboration. De ce cercle nes il 
sortir à tout prix. £ 

Il y a plus : à l’idée d'organisation, la seu 
conde, on ne fait pas sa part, Si l'entente des 
ducteurs d’une même marchandise est borne s 
plan national — et qui, aujourd’hui, serait 
individualiste pour s'inscrire en faux contre ce p 
cipeP — une telle entente est souvent inopérante, sis 
elle s'arrête aux frontières et si elle ne se "RS 
pas sur le plan international. 

C'est ce que montre, avec une netteté r 
quable, l’un des chefs de l’industrie houillère 
France, M. PŒRRE PARENT 


Les mesures d'ordre docal ou national n’ont fait . 
déplacer le malaise, en l’aggravant quelquefois. L'effor 
général pour l'abaissement du prix de revient, l’amélioral 
tion du rendement utile de la main-d'œuvre et le 
fectionnement de l'outillage technique . des mines, con) 
séquences heureuses de la recrudescence des compétition 
commerciales, contribuaient eux-mêmes à accros 
disponibilités en charbon et à avilir les prix de :xeRe 
On a pu 7e que la rationalisation « forcenée ». 


(1) Lucien RoMIER, 


Le carrefour des, Empires : 
x vol. Paris, 1930, p. Fr RS 


250. 


iSsait, dans certains cas, à une dégradation des con- 
itions d'existence du travailleur et à des conflits rui- 
eux pour l'économie charbonnière.. D'où la nécessité 
e ‘rééquilibrer l’industrie et de régulariser sa marche 
n l’organisant sur la base d’ententes régionales, natio- 
ales, internationales (1). 


- 
Et c'est ce qu'exprime aussi, en termes particu- 
èrement saisissants et pour d’autres industries que 
e charbon M, Lucien Brocanp : 


Tous les efforts nationaux d'adaptation de la produc- 
ion à la consommation seront vains aussi longtemps 

lon ne leur superposera pas un effort international 
ans le même sens : effort d'une immense difficulté, que 
entent pourtant Pe ententes internationales de produc- 


eurs (2). 


Nous n'avons pas à exposer la genèse, la variété, 
és effets à attendre des ententes industrielles sur 
e plan international (5) ; l'étude en sera faite ici 
n par M. Maurice Eblé. Il suffit de dire pour 
e moment que l'apparition de ces ententes sur le 
np de bataille économique est la manifestation, 
outeuse, d’une volonté d'ordre qui appelle, à 
vrai dire, des compléments propres à donner de né- 
essaires garanties, tant au personnel salarié des 
ntreprises liées par un même cartel, qu'aux con- 
mmateurs des pays intéressés. C’est ‘quelque , chose 
léjà d’avoir pu, surtout depuis la guerre et au mi- 
eu de tant de causes d’antagonisme, réaliser quel- 
ques-unes de ces ententes et les faire vivre. 
La politique des contingents douaniers adoptée, 
a! ces dertiers temps, par un grand nombre de 
vuvernements, offre à l’activité des ententes indus- 
ielles un nouvel aliment. Les circonstances per- 
un de dire à leur sujet que si elles n’existaient 
= il aurait fallu les créer. Tout esprit nor féru 
Pétatisme conviendra que, s’il apparaît nécessaire 
lé limiter à des contingents les échanges de deux 
a 
mise en vigueur de ces mesures restrictives des 
onversations entre les industries intéressées, 
deux côtés de la frontière. En fait, de nombreux 
producteurs ont pris conscience de leur véritable 
mtérêt, qui est de fixer eux-mêmes et volontairement 
les contingents de leur production et de leurs expor- 
iations, plutôt que de laisser aux gouvernements 
seuls Je soin de limiter le volume des importations. 
Qu'il s'agisse de l’industrie du fer et de l’acier, par 
xemple, de celle de la verrerie, du matériel élec- 
trique, on a vu des conversations, suivies d'effets, 
s'engager entre les représentants de l’industrie fran- 
jaise et ceux-de sa principale concurrente, l’industrie 
allemande, en vue de contingents d’importation à 
fixer, 
Certains esprits optimistes aperçoivent déjà der- 
rière ces accords volontaires la suppression des droits 
de douane eux-mêmes, dans la limite des contin- 
gents volontaires qu'homologueraient les pouvoirs 


D publics Ge. 


* 


e » : Revue d'Economie politique, 1930, p. 232. 

(2 ÉLueren BrocarDp, Principes d'économie nationale et 
nternalionale, t. III, p. 38; 3 vol. Paris, 1929-87. 

« La paix économique, paies nécessaire de la 
paix politique, peut être obtenue par des ententes inter- 
nales dans chaque branche. de l’économie, » Ainsi 
rimait M. Maurice DusruLie, industriel à Roubaix, 
président de la Fédération lainière internationale, dans 
ine C nférence donnée à Berlin, le 4 mai 1932. 

] ns son discours à la dernière assemblée annuelle 
fé DérALoR see de la pre française 


s, il est nm de donner comme préface à la 


des 


Ÿ PIERRE Parevr « Le problème du charbon à Ge 
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Et ainsi se profileraient, à travers la politique des 
ententes industrielles, des perspectives  d’Unions 
douanières à plus ou moins lointaine échéance. 

Il y a quelques années, l'Europe s'était émue de 
lire, dans les plans d'avenir élaborés à Genève sous 
l'égide de la Société des Nations, ce mot, chargé 
d’espérances : « Union douanière. » Ce n'avait été 
alors qu’une vision, brève comme l'éclair. Si une ! 
telle Union doit se réaliser un jour, ne suppose- 
t-elle pas, par endroits, dans une sphère limitée, de 
plus modestes préfigurations ? 


C'est déjà quelque chose d’avoir vu poindre, cette 


année même, en pleine crise mondiale, la silhouette 


par les grandes Puissances, France, Grande- Bretagne, 


Italie, Allemagne, Pologne, ouvrirait le champ à des 


accords préférentiels entre les cinq pays danubiens, 


Autriche, Tchécoslovaquie, Hongrie, Jouso 
Roumanie, Les industries des deux premiers : Au- 
triche et Tchécoslovaquie, trouveraient ainsi, sur 


les marchés des trois autres, d’utiles débouchés, 
tandis que l’agriculture hongroise, yougoslave, rou- 
maine, déverserait sur les marchés des deux pre 
miers l'excédent de sa production. 


Concurrence sans frein et guerre économique f 


trêves et rapprochements par des accords de com- 
merce entre Etats (1); reprise d’une politique serrée 
du « chacun pour soi » ; éclatement des cadres ; 
prolongement, sur le plan international, de l'entente 
nationale des producteurs ; resserrement des mar- 
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d’une entente danubienne qui, si elle était appuyée 


#, 


‘> 
* 
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chés par la politique des contingents ; élargissements - … 


futurs par l’abaissement de “barrières douanières 
entre pays que solidarise plus étroitement le proche 
voisinage telle est la courbe, tantôt descendante, 


tantôt ascendante, que nous montre, touchant l’orga- | 


nisation des rapports économiques ‘entre nations, 
l’examen des faits. : £ } 


b) De la surproduction à la recherche d’un équilibre. 


s 


L'une des suites les plus caractéristiques de Ja - 
guerre de 1914 a été de déposséder l’Europe et 
l'Amérique du Nord de leur monopole presque 
exclusif de fournisseurs mondiaux en articles manu- 
facturés. Quelques- uns des peuples approvisionnés 
par les usines d'Europe et d'Amérique ont suppléé 
hâtivement à la défaillance de leurs fournisseurs et 
ont constitué des industries dont la concurrence, 
encore à ses débuts, se dresse déjà, imposante, en * 
face des usines européennes et américaines. 

Ainsi, le Japon et les Indes sont devenus des pro- 


(18 mars 1932), M. le président Ducnemn s'exprimait 
comme suit « On peut envisager, pour les produits 
au sujet desquels des accords internationaux seraient 
ainsi réalisés, un remboursement partiel des droits de 
douane, ce qui constituerait un premier pas vers l’élar- 
gissement du marché européen. » (Bulleiin quotidien 
d'étudès et d'informations économiques, 19 mars 1932.) 
Comme exemple caractéristique de l'emploi d’une telle 
méthode, on peut signaler le projet d'entente doua- 
nière dans l'industrie lainière déjà accepté par la France, 
la Belgique, la Hollande, soumis (mai 1932) à l'accep- 
tation des industriels anglais. Le projet prévoit. des 
droits uniformes et réduits pour l'échange des produits 
lainiers. La France a signé cet accord sous réserve que, 
pour les produits cardés, la quantité introduite chez elle, 
sous le bénéfice de ces droits réduits, ne puisse dépasser 
la moyenne des importations des cinq dernières années. 

(r) En dépit de la tendance presque universelle à 
élever les barrières douanières, l’année 1932 enregistre 
encore un certain nombre d'accords commerciaux conclus 


entre la France et divers pays Suisse, Espagne, Por- 
tugal, Allemagne, Belgique. Voir l’'énumération dans le 
discours de M. André Tardieu au Sénat, 25 mars 1952. 


£ 


= 
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ducteurs notables de fonte et d'acier, Ja jpre- 
mière de ces Puissances ayant fourni, en 1950, 
_1 628000 tonnes de fonte (au lieu de 259 000 en 
_ 1918), 2 203 000 tonnes d'acier (au lieu de 300 000 
en 1918) ; la seconde x 180 000 ionnes de fonte 
(au lieu de 204 000 en 1913) et 620 000 tonnes 
d'acier au lieu d’un chiffre insignifiant et non 
relevé dans les statistiques en 191). À 

__ Mêmes constatations à faire pour l’industrie du 
coton, qui s’est implantée en maintes parties du 
monde, alors qu’en 1913 l’Europe et l'Amérique du 
“Nord en détenaient à peu près le monopole. 

_ Cette marche ascendante de pays nouvel- 
lement industrialisés n'a pas ralenti l'effort des 
! anciens. Ainsi la Belgique, en ce qui concerne l’en- 
: semble de la production métallurgique, passe de 
_»> 467 000 tonnes en 1918, à. 3 375 000 en 1980 ; le 
Luxembourg, de 1 182 000 tonnes à 2 270 000 durant 
| le même espace de temps. 
Entre 1925 et 1929, la production des produits 
bruts, en Europe, 
— moyenne, de 4 1/2 pour 100 et dans les autres con- 


nalisation agricole et industrielle, de l’amélioration 
des yoies de communication, de la stabilisation pro- 
 gressive des monnaies. 

- Les Etats-Unis dépassent tous leurs concurrents 
dans celte course effrénée ; par exemple, l'indice 


dans l’industrie passe de 100 en 1899, à 151 en 1924, 
et dépasse 250 en 1929 (x). ! 

« Si la plupart des pays ont dû freiner dès 1930 ou 
981, le plan quinquennal des Soviets pour 1932 


dusirie d'Etat doit augmenter de 36 pour 100. De 


à raison de 810 millions de roubles dans l’industrie 
” du charbon, de : 8oo millions de roubles dans la 
sidérurgie, de 3 330 millions de roubles dans les 
transports de toute espèce. La production totale 
- dés centrales d'énergie actuellement en exploitation 
dévra. atteindre 5 600 000 kilowatts. La culture 
‘s'étendra, sur 102000000 d’hectares au lieu de 
97 400 000 en 1931. Déjà les ensemencements d'hiver 


** Maïs la production réalisée ne donne qu'une idée 
_ incomplète de ce qu’elle serait si l'outillage, si coû- 
+ teusement constitué ou augmenté dans tous les pays, 
avait été utilisé à plein. 
-. Ainsi, aux Etats-Unis, les charbonnages, équipés 
pour fournir 750 millions de tonnes par an, 
n'en écoulent que 500 millions. Les puits de pétrole 
= ne vendent pas plus de 4 millions de barils par jour, 
alors qu'ils pourraient en extraire 6. Les usines sidé- 
_rurgïiques pourraient produire, par an, 66 millions 
de’tonnes et ne travaillent (en 1931) qu’au rythme 
de 4o millions. L’indusirie de la chaussure est 
équipée pour fournir 900 millions de paires de chaus- 
sures par an, et elle n’a de débouchés que pouy 
300 millions de paires. Et le reste à l’avenant. 
. En 1930, les usines allemandes de ciment n'ont 
_Wavaillé qu’à 25-30 pour 100 de leur capacité : les 


ÉsÈ Ds LE 


(x) Sur la proliféralion américaine, on trouve d'inté- 
ressantes précisions dans Georces CoQuELLE-ViAnce 
« Crise économique, crise sociale, crise des esprits » 
Documents de dla Vie inlellectuelle, avril 1932; pp. 4 
ret.s. 


4 


lee le Re 


10000 francs, un manque à gagner, — done 


augmente chaque année, en 


tingents de 2 1/4 pour 100, par suite de la ratio- 


qui mesure la quantité de force électrique employée 


porte au contraire que la production brute de l’in- 


nouveaux investissements de capitaux sont prévus, 


d'achat mince, : 


æ 


usines d’ à 5o pour 100. On 


Par l'effet du ralentissement qu'il a fallu, 
monde entier, imprimer au rythme de la pr 
tion, le chômage, avec son sinistre cortège de 
leurs, matérielles et morales, s’est abattu s 
genre humain presque tout ‘entier, avec de: 
galités suivant les régions et les professions, ma 
assez largement pour qu'aucune fraction notable « 
l'humanité ne soit totalement indemne de ce 
qui tarit la vie dans sa source même, le tray 
Les pays les plus fiers de leur équipement ind 
les Etats-Unis, l'Allemagne, l'Angleterre, sont 
plus frappés : c’est par millions qu'ils compten 
sans-travail. Or, 5 millions de chômeurs re 1 
sentent, si l’on suppose un salaire annuel moyen de 


diminution de pouvoir d'achat — de 50 mi 
Aussi le monde entier a-t-il resorgé de n 
dises que les producteurs, n’arrivant pas à 
— non faute de consommateurs mais faute d* 
teurs, — ont dû laisser pourrir ou détruire. Le 
dale des greniers pleins face à des estomacs quie 
famine s’est renouvelé. Au Canada, aux Etats-U 
le blé s’est entassé dans les silos. Au Brésil, le. 
excédentaire a élé jeté à la mer. D’énormes st 
de sucre, de thé, de vin, d’étoffes, de cha 
ont été laissés pour compte, alors qu'une HE 
partie — et sans doute la majorité des humain 
ne mange pas à sa faim et est misérablement vêtr 
Cet aspect, souvent évoqué, de la erise mondi 
oblige l'économiste à n'’accepter que sous hbénéf 
d'inventaire les mots de surproduction, de sur 
lage, auxquels beaucoup ramènent le bilan de la 
présente, Suroutillage, oui, si l’on considère la 
duction échangeable contre d’équivalentes riches 
Surproduction, oui, si j’on considère le pou 
humain d'achat que de multiples causes ont 


couru à amincir, et spécialement la crise _ré 
tionnaire et guerrière qui accable, depuis si lo: 
temps, l’une des fractions les plus denses e 
plus fécondes de l'espèce humaïne, la Chine. Si | 
tillage et surproduction, non, si l’on regarde l'im£\ 
mensité, incalculable, des besoins à satisfaire 
donner au plus grand nombre ce standard d 
simplement suffisant pour l'exercice de la v 
Extrême st l'inégalité de condition ‘ entre 
peuples, entre le bien-être de sociétés ploutoc 
tiques à natalité ralentie — bien-être aujourd'h 
fortement entamé par la crise — et la détress 


x 


sociétés pauvres à natalité abondante et à po: 


Ce contraste indique la voie de l'équilibre à ch 
cher entre la production et la consommation ; 
la production s’ayère excessive par rapport non . 
besoins, mais aux facultés d'échange ; et la con | 
sommation, loin d’être apaisée, pousse en -quelque 
sorte son cri de détresse vers le ciel. Fe 

Cet équilibre ne peut naître, finalement, que d’ur 
moindre écart entre les niveaux de vie des peupl 
et réclame la suppression d'obstacles trop nombre 
à la libre communication des biens. : LES 

De bons esprits l’ont compris et invitent les aut® 
rités responsables à ne pas chercher lé remède 
le seul ralentissement du rythme de la producti 
qui serait une solut'on courte, entachée de ma 
thusianisme économique, ni dans l'économie ferm 
solution égoïste, saus grandeur et sans horizon. : 
(1) Voir dans Les Dossiers de lAction  popul 
octobre 1931, la belle conférence du R.:P. ! 
Arnou, du BL T., devant l’Ika (août 1931). 


:s moins solennels, l'accroissement du bien-être 


re 
absolument nécessaire. -Cette condition, c'est que 
besoins de plus en plus nombreux soient satisfaits 
des marchandises ow des produits de plus en plus 
ants et Mutité de pius en plus parfaite à un prix 
lus en plus bus (5j 


_ fausse l'accusation, si souvent formulée 
le machinisme, en ces derniers temps, d’avoir 
une surproductiom et provoqué la crise pré- 
n'y 
sfaire et qui restent, malheureusement, non satisfaits. 
ÿ a surproduction de produits qui sont devenus trop 
abreux pour le nombre de gens qui peuvent les 
er. La surproduction n'existe que parce que les pro- 


croissante détermine fatalement le déséquilibre 
Toffre et la demande, puis la chute brutale des 
Finstabilité financière des entreprises et le chô- 


à SA + 2 3 
, sous une autre forme, c’est un appel, non 
x ralentissement de la production pour l'avenir, 
lis à l'accroissement de la consommation, 
dresse aux dirigeants de notre économie natio- 
un autre écrivain qualifié : 


Nous ne ferons vraiment progresser encore la condition 
Européens qu’en faisant progresser aussi celle des 
les peuples d'Asie, pour ne parler que de ceux-là. fl 
ä trop de différence entre le niveau de.vie d'un Chi- 
| et celui d'un Italien ou d'un Anglais. Dans le 
ma de la répartition des richesses dans le monde, 
] pas frappant que quinze cents millions d'hommes 


menses territoires, souvent peuplés avec plus de 
encore que les nôtres (3) !- 


ze cents millions d'hommes qui ne possèdent 
rien, ne consomment presque Tien. 


ee 


reprocher aux peuples à la fois indus- 
fortement protectionnistes, comme les Etats- 
’Amérique, d’avoir surtout songé à eux-mêmes 
igeant vers l’Europe ou vers des marchés déjà 
s par l'Europe leur effort d'expansion qui aurait 
se tourner avec profit à éveiller et développer 
leurs une puissance d'achat si manifestement 
oopérer à cet éveil, tous sont conviés, Quelle 
> magnifique et, nous le dirons, chrétienne 
De excès du crédit à un resserrement nécessaire 
qui n'est pas le dernier mot de la sagesse. 
D: FE - : 


de la communauté économique des nations, 
vue de l'expansion si désirable du progrès et 
évation graduelle des populations qui occupent 
egrés inférieurs de l'échelle des niveaux de vie. 
alité de puissance économique entre les nations 
. un fait, le crédit est un facteur indispensable 
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; Romier, 1bid. Pr 
Journée Industrielle, janvier 1932, 


des hommes, peut être régulier et sûr, sans | 
es de dépression. Mais il y faut une con- 


même écrivain va jusqu'à déclarer manifes- 


“a pas surproduction par rapport aux besoins à. 


sont trop chers. L'excès de cherté joint à l'abon- 
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matériel de l'humanité ou, | pour aider les plus faibles à passer d'un degré infé- L 


| ieur à un échelon supérieur de capacité, Mais nul, | 
| instrument. de progrès n’est d’un maniement plus | 
délicat, car il n’en est pas qui soit plus étroitement 
lié, aux facteurs politiques qui le conditionnent et 
. Subordonné à des facteurs moraux qui en règlent | 
| l'usage, Source d’un grand bien, il peut préparer 
aussi les pires Catastrophes. Tant que son évolution : ee 
dépendra d’un système qui, pratiquement, détache 
le maniement du crédit de: toute discipline morale : 
Hiant les consciences, l'humanité ira vers l’abime. 
: Pendant à guerre, depuis la guerre et surtout 
| depuis 1924 où 1925, la circulation internationale 
| des capitaux a pris une extension qui ne s'était 
Jamais vue : c’est un fait dont quelques chiffres 
aident à mesurer l'ampleur. On estime, que, depuis. 
rg24, les Etats-Unis ont placé dans le monde 
environ 450 milliards de francs, dont 150 milliards 
-enm Allemagne, où la construction d'usines, l'amé- 
nagement d'outillages de toute nature, publics et 
privés, ont pris une si grande envergure. Evalué 
en dollars et par tête d’habitant, l'importatior 
| annuelle des capitaux a passé, depuis six ans, d 
-3 à 6 en Hongrie, de 9 à 12 en Norvège, de 3 à 16. 
en Allemagne, de 0,r à 42 en Australie. L’expor: 
| tation a passé de 5 à 15 en Grande-Bretagne, de 
5 à 9 aux Etats-Unis (5). | 4) \ ne 
Loin de nous la pensée de regarder indifférem- 


sèdent presque rien, ne consomment presque rien? 
-« capacité de consommation » énorme dort sur 


| trice de 


ES 


crédit à un rôle de premier ordre à jouer, au 


+ Raymonn Henry, p. 8, 7x 


ment comme superflues où téméraires ces transmi 


sions si abondantes de capitaux. ÿ 

Mais que d’excès et de déviations dans cette : 
facile communication qu'on a nommée inflation de … 
- crédit, particulièrement sous la forme attractive et 
dangereuse du crédit à court terme, aliment de la 
spéculation, si largement consenti, à certaines 
heures, par les Banques de divers pays ! Aux Etats- 
Unis, la spéculation boursière, entretenue d'abord 
par le crédit bancaire, puis obtenant des industriels 
eux-mêmes les capitaux que leur refusaient les 
Banques fédérales de réserve, causa, par ses folies, 
dès la fin de 1928, la première lézarde, annoncia. 
l’ébranlement général dont l’économie 
nationale tout entière était menacée. Le 

Sous mille formes diverses, l'inflation de crédit. 
se perpétua, notamment sous celle de déplacements 
massifs de capitaux de pays à pays, provoqués, ici, RE 
par Ja crainte de troubles politiques et  écono- 
 miques (2), là par. l'appel d'industries avides de: 
phissan{s financements, là par l'attrait de bénéfices 
que procuraient à certaines banques, servant d'in: 
: termédiaires, de telles opérations. Par des déviations 


inattendues, il arriva que des sommes, apparem- { 
ment destinées à tel pays, prirent le chemin de tel ; 
autre, véritables cascades de crédits, allant dé 


France en Angléterre, d'Angleterre en Allemagne, : 
d'Allemagne en Russie soviétique (5). IL arriva 


x# 


son 


| - (rx) Chiffres énoncés par Lucren Brocarn dans 
des 


article « Face à la orise, le crédit », dans la Revue 
Deux Mondes, 15 mars 1932, p. 280. 

(>) Dans son livre, à la fois suggestif et décevant, 
La guerre est pour demain, traduction française pars 
vol., Paris, Bernard Grasset, 
1932, Lupwic PAuER imagine qu'on amène par force en. 
Allemagne tout l'or de la terre. « Gela, dit-il, ne servirait 
à rien, car ces milliards n'auraient aussitôt d'autre désir 
que de fuir vers la sécurité et de disparaître de nou. 
veau. Tout au plus la technique bancaire et les emprunts 
retardent-ils légèrement la date de la catastrophe. » 

(3) Sur ces faits, voir Lucrev Broçan», article précité 
dé la Revue des Deux Mondes, p. 285, et général Nrèssez 
« Les finances soviétiques et allemandes et la crise mon- 
diale », Nouvelle Revue des Jeunes, 15 janvier 1632, pp: 12 
et s. ) , 


Kror: 


_ même que des crédits à court ou à moyen terme 
_ se rmuéèrent et s’immobilisèrent en crédits à long 
lecme, crédits « gelés », su. ‘nt l'expression cc'- 
sasrée, dont ie monde stupéta,: ‘apprit soudaine- 
ment, durant l'été de 193r, l’inquiétante ascension 

à un total d'environ 12 milliards de marks. 
‘Interrogé un jour par un enquêteur français, un 
financier allemand expliquait à son interlocuteur 
que son pays avait accepté « bien à regret » 
d’équiper, en Turquie, des usines destinées à pro- 


le Reich. « Nous avions, disait-il, la certitude que 
les Américains guettaient déjà l'occasion he se sub- 
stituer à nous dans cette entreprise (x) » 


. grand pays, poussés par l’appât d'opérations de cré- 
dit à rendement immédiat, forgent des armes qui 
risquent de se retourner aussitôt contre  elles- 
mêmes. (2) et de ravir aux entreprises nationales 
leurs clientèles traditionnelles. L’excuse pitoyable 
est qu'il faut arriver premier dans cette course 
à l'investissement précipité des capitaux. Comment 
s'étonner, dans ces conditions, qu’il y ait tant de 
chômeurs en Europe et en Amérique? Ne serait- il 
as, en dernière analyse, plus profitable de n’user 
du crédit que pour le bien commun ? 

D'une façon générale, l'inflation de crédit, par 
es soubresauts, même depuis la crise, a confribué 
à en accroître les désordres. 


merciale et industrielle n'était pas sans avoir réalisé 
quelques progrès. Les prix de gros, dans leur ensemble, 
_marquaient une certaine tendance à la stabilité. Le 
rythme de la production commençait à s'adapter à la 
diminution des pouvoirs d'achat. Mais cette œuvre aus- 
‘tère et nécessaire d'assainissement était loin d’être ache- 
vée. Pour la mener à son terme, il eût fallu renoncer 
- aux abus de crédit qui avaient si largement contribué 
à la naissance et à lextension de la crise. En fait, ïl 
m'avait pas été procédé, sur l'ensemble des marchés, à 
une réduction suffisante des crédits bancaires, tant étaient 
puissants les efforts déployés pour maintenir, coûte que 
à coûte, par une politique artificielle d'argent facile et à 
bon marché, l'esprit «d'entreprise et le goût de la spécu- 
lation. Cette tendance a certainement concouru à accroître 
les désordres qu’elle avait pour objet d’atténuer (3). 


> 


- La sagesse commande donc, dans les conjonctures 
présentes, de ne pas se laisser entraîner à de nou- 
veaux abus du crédit. Mais est-ce là le dernier ‘mot 
de la sagesse ? La raison a un effort de plus large 
envergure à faire pour donner à l’activité 
quand l'heure sera venue et que le bien commun 
l'esigera, l’adjuvant d’un crédit ajusté à la 
éconc mique. du monde nouveau, suflisant pour 
finances l'accroissement progressif du pouvoir 
d’achat de multitudes déshéritées crédit mieux 
organisé, plus discipliné, plus humanisé et, pour 
‘tout dire, moralisé. 


‘La rationalisation, qui peut, 
quer à son aclif certains succès, 


à juste litre, invo- 
a porté sur toutes 


(:) Lupovic NaupEau, « L'Allemagne et nous », Illus- 
tration du 19 décembre 1931, p. 243. 

(2) C'est le cas de rappeler le mot du Livre de la 
Sagesse que S. S. Pie XI applique si justement aux 
spéculateurs, victimes de leurs propres excès : « Ce qui 
sert à l'homme pour pécher sert aussi à son châti- 
ment ». (Encyclique Caritale Chrisii compulsi, 3 mai 
1982). 

(3) L'aclivilé de la Banque de France en x931. Rap- 
port lu à l'assemblée générale de décembre 1931, par 
M. Monet, gouverneur, 


» 


taille 


« do 


duire sur place des articles jusque-là achetés dans 


Et voilà comment l’industrie et la pate d'un 


‘Au printemps de 1931, la liquidation de la crise com- - 


générale, ë 


* 


certain niveau moral, 


toute jiétice un sens plus avisé de la solidarité @ 


qu 


Tu # 


on SA Dante M nn 
ju’a-t-elle fait pour créer plus d'ordre, de 
dans la distribution des Capitaux ? Ne serai 
pas qu'ayant opéré, jusqu'ici, en marge du 
moral, la rationalisation ne pouvait qu'êts 
et peu efficace dans un domaine ou, plus qu 
tout autre, la sagesse dépend de la morale et. 
pour ce motif même, l'Eglise s’est attachée, p 
dant des siècles, à contenir les appétits, si vit 
débridés, de l’humaine nature ? La déraison 
à la racine ‘même d’un système qui détache 
maniement des capitaux de toute discipline mo 
liant les consciences. Aussi, pour rationalise 
crédit . faudrait-il surtout le moraliser. Com 
l’écrivait M. Lucien  Brocard, le propre du cap 
lisme est de « s'accommoder des appétits humair 
et de les utiliser ». Mais « lui-même a besoin d 
d’un niveau qui dev 

s'élever à mesure que s’accentue le caractère. 
lectif de l’activité économique et que s’élargit 
cercle de la collaboration humaine » (1). 
De telles déclarations sont d’heureux re 
de redressement possible, Dans le domaine des fa 
notons aussi comme des signes d'espérance _l’assis 
tance financière qu’à diverses reprises les Etats 
sont prêtée — aide de la France à l'Autriche, à 
Tchécoslovaquie, à la Hongrie; — Je concoul 
aussi, que les Instituts d'émission se sont prêt 
notamment pour prévenir ou atténuer les. cris! 
monétaires auxquelles presque nul pays n’a. échapr 
même pas celui de la livre sterling, monnaie imp 
riale, si fière des. très nombreux vassaux 
avaient lié leur sort au sien. C'est à juste tit 
qu’en son dernier rapport le gouverneur de 
Banque de France a pu évoquer l’aide donnée 
celle-ci à la Reichsbank et à la Banque d’Ang 
terre. Sans prétendre que de telles interventio 
soient pleinement désintéressées, on peut y voir: 


unit, notamment sur le terrain monétaire, tous 
paŸs. C’est également sous l'impression vive de 
interdépendance qu ‘en signant le plan Young 
Puissances créancières de l'Allemagne et cell 
même ont créé la Banque des règlements interna 
tionaux, qui, trop jeune encore pour avoir p 
« rationaliser », au meilleur sens du mot, le créd 
international, deviendra peut-être .« bonne 

vante ». de moralité financière et Re o éco! 
mique Rare er 


2° Tour d'horizon sur les doctrines. 


- Les faits que nous venons d'interroger nous 0 
montré quelques manifestations, fragmentaires 
plus souvent, mais significatives, d’un ordre ec 
nomique encore à peine ébauché sur le champ d 
rapports internationaux. “4 

Ici, comme en toute sphère d'activité humains 
des constructions doctrinales, vraies ou fausses, om 
préparé ou accompagné le déroulement des fait 
Le désordre n’a pas seulement éclaté dans les réa:! 
lités observables, maïs dans les idées. 2 1! 

L'évolution de la pensée atteste-t-elle, comme 
celle des faits, que l’humanité, sous la pression del 
l'instinct vital et sous la dictée d’un bon sens qu 
l’anarchie n’a pas entièrement étouffé, cherche il 
voie dans le sens d’une discipline économique, plusk 
raisonnable et plus humaine, sur'le plan interna:| 
tional ? | 

C'est ce qu'il faut examiner maintenant. 


? 


() Lucien Brocarp, article cité, P. 290. 
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t ationalisme et de l’internationalisme économiques 
-4 la coopération économique internationale. 


existence d'unités économiques nationales qui se 
irrencent, se défendent, se disputent des 
aps d'expansion el de conquête, est un fait 
oire dont s’est emmparée la pensée, à partir du 
siècle, pour l’analyser, l’interpréter, l'orienter. 
cet effort intellectuel sont même sorties, avec 
1 vocable, alors nouveau, d'économie politique, les 
ières affirmations d'une discipline intellectuelle 
: susQuüe-ià, faisait ménage commun avec la poli- 
[ue et ave: la morale. 
i ardentés étaient alors les luttes qui mettaient 
* prises les nations sur le plan politique, aussi 
n qu économique, si exigeantes leurs convoitises 
r les richesses à peine explorées du Nouvsau- 
que la pensée, allant d'emblée jusqu'à l’ex- 
æmbrassa un nationalisme absolu, exclusif, 
transigeant. : ” 
Maints_ écrivains et hommes d'Etat de divers pays. 
envisagèrent les rapports économiques internatio- 
x que sous l’angle de l'intérêt national. 
: tel nationalisme réapparaît au xix° siècle, plus 


ne expansion et une richesse croissantes de la 
tion — ce qui serait légitime. Il tend à ce que 
mation, pour élargir la somme de ses biens, 
lise les autres pays comme artisans de sa propre 
uissance et de sa propre fortune. Le-nationa- 
sme se mue ainsi en impérialisme. Sans s’inter- 
ger sur la licéité des procédés et des méthodes 
> combat que l'expérience a montrés plus profi- 
bles, il développe ses aspirations par delà le bien 
+ le mal, le juste et l’injuste. Ses moyens d’ac- 
oh sont la guerre économique d’agression, qui 
ole l’adversaire, pénètre sur son propre marché, 
» réduit à l’état de satellite, et la guerre écono- 
ique de défense, qui use de la prohibition d’im- 
>rter ou élève sans mesure les tarifs. Si le libé- 
disme lui paraît plus favorable à la réalisation 
> ses desseins, à l'expansion de son commerce, 
-n’hésite pas à en user, le cas échéant, comme 
‘un moyen. £ 
“Reconmaissons, pour être justes, que le natio- 
alisme économique, d’ancienne ou de nouvelle 
>servance, est loin d’avoir eu dans tous les cas 
t exclusivisme, ces allures conquérantes et belli- 
ieuses. Un nationalisme plus modéré s’est fait 
ur et procède d’une volonté de conserver et de 
‘velopper l'Economie nationale, dans les limites 
> la raison et de la prudence, Il use, à des degrés 
vers, du protectionnisme, qui tempère l’absolue 
berté de la circulation des personnes, des mar- 
iandises, des capitaux, à travers les frontières. 
ans la politique douanière qu’il préconise entre 
1 scène un principe nouveau de rapprochement 
ternational : l’idée de réciprocité, en vertu de 
œquelle chacun traite les autres comme lui-même 
t traité sur le terrain des échanges. Le protec- 
onnisme qui ferait jouer aveuglément les. tarifs 
Juaniers n’est plus alors à la page ; un protec- 
onnisme d’allure plus scientifique dose les tarifs 
ivant l'impulsion donnée aux facteurs de la pro- 
iction nationale et des contingents à attendre de 
étranger. Sans nourrir des desseins impérialistes, 
_mationalisme modéré tend plutôt à constituér une 
onomie nationale qui se suffirait largement à 
-même : une économie semi-fermée qui rédui- 
t au minimum ses échanges avec l'extérieur, 
âce à la complexité de sa production et au sage 
uilibre de celle-ci avec les sollicitations du marché 
térieur, Sans ambition démesurée, mais aussi 
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ble encore, Il ne se contente pas de vouloir 
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sans large idéal, le nationalisme modéré tend à 
cultiver son propre jardin, ta 
L'internationalisme économique, pas plus que le 
nationalisme, ne se présente comme une doctrine 
homogène, 
. Professé naguère par les coryphées du libre- 
échange absolu, il affirme l'intérêt qu’auraient 
toules les nations à supprimer les frontières éco- 
nomiques et à chercher dans le seul abaissement 
de leurs coûts de production le moyen, de vendre 
Partout à meilleur marché, De cette liberté ils 
attendent, nonobstant les monopoles de fait qu’elle 
risque d’engendrer, l'harmonie des intérêts et la 
paix universelle. 5 
Par d'autres voies, le socialisme tend à l’inter- 
nationalisme économique. Les tarifs à l'aide des- 
quels les économies nationales essayent d’abriter 


leurs industries et leurs cultures ne sont, prétend-il, 
que les remparts, à peine camouflés par le prétexte 


d’un intérêt général, sous lesquels se perpétuent les’ 
monopoles et les plus-values jalousement défendues 


par le capitalisme. Par la cherté de la vie que ces : 


tarifs provoquent, ils aggravent l'épreuve des classes 
populaires. me 


Cependant, par une sorte de renversement des . 
programmes traditionnels, certaines fractions néo- … 
socialistes n’ont pas reculé devant la politique qui 


consiste à défendre le travail, le salaire, le standard 
of life des ouvriers par des mesures de prohibition 
contre les immigrants et même des taxes sur les 
importations étrangères. : . 
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. . , à r: RC tek 
Depuis la grande guerre, le nationalisme écono- … 


mique, en dépit des progrès du socialisme, loin 


d’avoir fléchi en Europe, en Amérique et dans les” 
pays nouvellement équipés du Japon et des Indes, 
s’est signalé par des surenchères douanières. Des 


appels répétés ‘à la modération des tarifs n’ont pas 
été entendus. La crise a porté la plupart des Etats 
à relever encore leurs murailles économiques. 


x 


Les nations ont donné libre cours à leurs égoïsmes 


exacerbés et se sont habituées à considérer les mar. 
chandises étrangères comme des produits de contrebande | 


et les commerçants étrangers comme des intrus. Aussi 
les gratte-ciel douaniers se sont-ils rehaussés avec une 
rapidité croissante. À chaque relèvement tarifaire, bien 
entendu, ont correspondu, dans les pays visés, des relè- 
vements de représailles (x). CRE 


& 


Se 
L'Angleterre même a renoncé à chercher plus 


longtemps, dans les voies d’un internationalisme 
relatif qu'elle avait inauguré dans le monde, le. 
moyen de soutenir son industrie et d'entretenir 
son train, de maison. 

Une formule nouvelle, désignée sous le nom de 
troc intégral, risque d’aggraver encore les côtés 
artificiels d’une telle politique. L'importation en. 
provenance d’un pays donné ne serait admise que 
si ce pays absorbait en quantité égale la pro- 
duction du pays d'importation. La formule est 
bonne pour les amateurs d'équations, mais la 
vie réclame plus d'élasticité, Comment se régle- 
raient, de- pays à pays, dans l’hypothèse du troc 
intégral, les éléments d'échange international qui 
ne constituent pas des importätions et des expor- 
tations visibles de marchandises : dépenses du tou- 
risme, coupons des valeurs mobilières ? 

La politique économique russe apparaît, dans cet 
ensemble, comme la plus nationaliste qui soit. 


(x) Assemblée générale du Comité central de la laine 
à Paris, r7 mars 1932. Discours du président, M, Eu- 
Gène MATuon, 
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soviétique, en dépit temato 
pe sé dans ses origines 


Rs. 
économie que, € ï 
nalisme de surface qu'elle a pui 


afin de pénétrer plus sûrement chez les autres, 
selon ses convenances et à son heure. 
Les courants d'idées seraïent-ils destinés à osciller 
sans fin d’un nationalisme plus ou moins nuance 
à un internationalisme plus ou moins irréel P Quel 
chec ce serait pour la sagesse humaine L Certains 
pensent que les nations pourraient être orientées, 
r la lutte même, dans le sens d’une collaboration, | 
encontre des doctrines périmées qui opposaient 
’une à l’autre l’idée de nation ét celle d'humanité. . 
Encore faudrait-il esprit ût. 
lairé, assez affranchi des passions, mauvaises con- 
eillères, pour entrer dans la voie des rapproche- 
ents nécessaires. “ ST 


prits et les consciences, 1 
u'une -doctrine nouvelle, qui n’est ni le nationa- 
“lisme ancien ou nouveau américain, britannique ou 
tique,, ni l’internationalisme d’un Frédéric 
tiat ou d’un Karl Marx, s'affirme dans le monde 
r, prenne corps dans les écrits des  écono- 
nistes (2) et dans les travaux des Conférences inter-. 
ationales : C'est celle de la coopération des Etats 
dans le domaine économique. À 


È . 


Les Etats existent : leur existence découle de la. 
nature des choses, et c’est une utopie dangereuse 


oint de vue économique, raser les frontières, Mais 
es Etats, comme les individus, sont -interdépen- 
ints et cette solidarité les invite à coopérer. Des 
ports étroits existent entre la coopération sur le 
ain économique et celle qui se manifeste avec 
ant d'avantages dans l’ordre de la culture intellec- 
“elle, artistique, scientifique et sur le terrain de Ja 
tique proprement dite. Innombrables sont déjà 


conduit les Etats à mener de concert leur politique 


ique n'’opère plus à coups de sacrifices qui pèse- 
aient, aux dépens de dignité humaine, sur 
n. Vélément salarié des professions. : 
4 © Ainsi la doctrine de la coopération des Etats sur 
le plan économique est tout antre chose qu'un sys- 
ième : c'est déjà, sur une foule de terrains, une 
réalité vivante que le retour offensif des égoïsmes 
nationaux ne peut-plus détruire : réalité qui trouve 
un appui dans la céexsvience publique et que déve- 
loppent, organisent, diversifient, adaptent aux. eir- 


ue de vouloir, d’un trait de plume, même au seul | 


dé l'internatio= | 
rxistes, tend à faire de la Russie le bloc humain | 


plus fermé aux interventions et aux influences 
extérieures, le plus résolu à se suffire à lui-même, 


que l'esprit public fût assez | 


| tait en scène Les deux Europes (r 


| l'évolution qui peut et doit s'accomplir, tan 


ociale, afin que désormais leur concurrence écono- | 


(1) E. Most, Les coopérations. interélatistes, x vol., 
Paris, 1920, pi. 02. ; : 

{) Voir en particulier les Principes d'économie nationale 
et internationole, de Lucien Brooar», déjà cités. 


| leurs chômeurs), n'est-ce pas, pour ces peuple 


( 


|_solidité où de la fragilité de l'Est de l'Europe. 


| reste. Une’ telle intervention, bienfaisante 


_ Pusage des biens : l’une qui 
garder et d'entretenir en cha 
richesses péniblement acquises 

_ multiplier en les diffusant à ! 

| première s’accorde avec © 

| l’économie fermée, l’autre ave on 
l’économie prête aux collaborations extérie 

De la seconde tendance, qui s’est plus. 
et” honorablement affirmée dans notre pays, 
iqueélques aperçus SENTE 00e LE Fa 

Chacun connaît, dans les milieux | 
téresse aux, € économiques, le livr 
et suggestif, qui a fait date, celui 


indusirialisée jusque dans son ag 
séconde, agricole jusque dans sa 
urbaine ; l’une devenue l'Europe du cheval-va 
l’autre restée l'Europe du cheval de trait. L’a 
adjurait l'Europe industrielle de ne pas détc 
son attention de l’Europe agricole et d’ 


l’équipement de l’agriculture selon les n 
intensives, que par la division des latifundia 
tiorin: 


pratique du crédit agricole, qui con 
pou 
peuples emprunteurs, ne le serait pas moins 
les peuples prêteurs, pour les peuples indus 
l’Europe dont les exportations de produits manu 
turés sont le volant qui donne un fisan 

tinuité à l’activité intérieure. Ecouler au deh r 
partie de leur production ou chômer (et ent 


dilemme dans lequel — la crise l’a montré une f 
de plus — le développement du cheval-va 
enfermé l’Europe industrielle D Premier 

gnage utile à enregistrer. ee Ne 
“En voici un second. Après un voyage mét 
des Em 


quement conduit en ce « carrefour 
morts » qu'est le Sud-Est européen, M. E 
MER alertait avec vigueur l'opinion française, A 
quoi dépend l'avenir de l’Europe? interro 


L'avenir de Ja civilisation européenne dépend 


même entre le vieux continent et les pays d 
n'a d'importance immédiate que parce que la. 
rence des pays d'outre-mer rend plus fragile la 
économique des pays industriels de l'Europe centr 


des pays agricoles de l'Europe orientale. ),. 


à 


Peu après, uné Conférence d'Etats (avril r93z 
tenait à Genève et examinait le projet, müûreme 
préparé, d’une Société internationale de crédit hy 
thécaire agricole, afin de substituer aux lamental 
prêts, entachés d'usure, qui pèsent sur les pa 
de l'Est européen, des modes de crédit à un t 
raisonnable. Plus récemment, le projet d’enten 
danubienne surgissait, ouvrant de vastes persp 
tives. Ste FÉÉAN DE TL 

L'idée d’une plus intime compénétration 


È 


(r) F. DELAI“, Les deux Europes, x vol., 


à Paris, 
(2) Lucrex RomEr, livre cité, p. 245. LR 


” Ve Fe < %e S 2. F7 
_indusrielle et de l'Europe agricole fait 


à qui appelle l'intelligente intervention des 
ja évolués, pour qui l’expansion économique 
a fois un devoir d'’aînesse et un avantage. 
) les immenses fourmilières d'hommes, compo- 
d’Asiatiques sédentaires, la Chine, les Indes, 
ent ravagées par la famine. Que les obstacles 
plus large communication de biens à ces 
tés de l’espèce humaine soient formidables, 
_nierait ? Obstacles que présente la différence 
vilisation ; difficulté de trouver, sur ces 
nses marchés, assez d'objets d'échange sus- 
les d’être absorbés par l’économie européenne; 
> pouvoir de consommation, en dépit de leur 
e, des 400 millions de Chinois, plus ou moins 
s par la guerre et les privations ; concur- 
d’une grande industrie japonaise et même 
grande industrie aux Indes, qui limitent 


ope ; défiance des populations asiatiques contre 
_ pénétration dont elles ont ressenti trop souvent 
æffets meurtrissants sur le plan politique : ce 
à autant d'éléments qui pèsent d’un poids 
ur les données du problème. Ils ne doivent 


érence ou l’inaction soit, sur le plan écono- 
e international, le parti de la sagesse. S’il y a 
ie illusion à compter, en. cette partie du 
>, sur de très prochaines collaborations. ce 
une utopie bien plus grave de vouloir faire 
continent une sorte « d’autarchie » euro- 
nne, qui ne viserait qu’à se suffire à elle-même. 
Bur nous, Français, il y a aussi et surtout cet 
ense Empire colonial, au sujet duquel la 
nte et prestigieuse Exposition de Vincennes 
donné de si grandes et bienfaisantes leçons. 
econ de solidarité humaine, pouvait écrire, au 
ment où s'achevait cette magnifique vision, le 
ivernéur général OLIVIER, qui prit une si grande 
ÿ à sa préparation. | 

combien de jeunes gens, d’adolescents,. d’écoliers, 
elle donné la notion, confuse peut-être, mais que le 
ps précisera et renforcera, d’une humanité totale, le 


La ons de frontières ni ‘aux démarcations de 


o 
à EE 
leçon de solidarité, ajoutait-il, pour les peuples 
ateurs. = #3 | 


|_ici qu'apparaît la nécessité, pour les nations 
isatrices, de donner aux assises de Vincennes un 
ement logique. Se réunir, se concerter pour l’éla- 
, d'un programme commun, s'inspirer de mé- 
connues et s’astreindre à de communes disci- 
il n’est pas pour elles de besogne plus urgente. 
ps des particularismes . coloniaux est passé, et ce 
ne erreur irréparable, à mon sens, que de conti- 
lonner aux spécialistes des questions coloniales 
occasions d'écrire de savants parallèles entre les 
des anglaise, hollandaise, belge, portugaise, . ita- 
française. [1 ne doit plus y avoir qu'une mé- 


. 
— 


passe est un jour perdu ‘pour l'œuvre de paix 
rapprochement des peuples et des races sous le 
Ma:reolomisation." "D LE pires 


” 


Es + rs L <. a voter le L e 
m général Orvier, «  Phitosophie de 
ï » z Revue des.’ Deux-Mondes, 


ns 


ette région de l’Europe orientale n’est pas | 


t les possibilités d’échange asiatique avec | 


1 = 7 . 4 A : Zu 
une solidarité qui ne s'arrête plus ni aux 


la méthode européenne adaptée au tempérament 
cun.… Mais il n’y a plus de temps à perdre. Chaque 


ÿ 


HR 71 fer DAT TE Pacs ou É F ne 
JO 0 
Leçon de justice, enfin, et de collaboration euro: 7 


péenne, concluait le gouverneur OLrvrer. 


L'issue favorable du procès colonial est, pour l'Europé, LEE 
non dans la solution de force, mais dans la solution dé 
justice. Elle seule peut parachever, par une œuvre d'u- | 
nité morale, cette unité matérielle du monde que RTE 
colonisation a réalisée par l'uniformité de son progrès 
technique, Mais, cette œuvre d’unité morale que conseille 
M. Albert Sarraut, l'Europe ne peut songer à la réaliser 
parmi les races de couleur, tant qu'elle n'aura pas 
d’abord songé à réaliser chez elle l'unité d'action. 


É Et le maréchal Lyautey, au soir même où allaient 
s’éleindre les illuminations qui avaient mis en beauté 
tant de reconstitutions attachantes, proclamait la 
« sainte alliance des peuples colonisateurs ». Et/il | 
résumait en une phrase lapidaire tout un pro- de 
gramme, celui de toute sa vie, auquel la Semaine 
sociale de Marseille sur le problème social auæ colo- 
nies à fait écho : « Dans la politique coloniale, il. 
n’y a pas de « peuples vaincus ». Il y a des peuples 
qu’on cherche à s’associer, avec lesquels on tra- 
vaille, et en qui nous devons toujours voir nos col 
laborateurs de demain. » (r) Ver 

En résumé, qu’il s’agisse de l'Est européen, des 
grandes nations d’Extrême-Orient, des pays de colo 
nisation, c’est à l'expansion qu’une doctrine cohé- 
rente et forte appelle les peuples de l'Europe occi- 
dentale, à la mise en valeur des territoires incultes 
et médiocrement exploités, à l'élévation du niveau 
de vie des populations déshéritées. 


c) De l'économie livrée au seul jeu des forces concurrentes 
à l’économie dirigée. PE 


Une troisième tendance apparaît sur le plan dot. 
trinal que nous observons en ce moment : une 
désaffection grandissante pour lesystème du«laïsser: 
faire », un appel, trop vague encore sur bien des 
lèvres, à 1’ « économie dirigée ‘». me 
Là où les producteurs agissent dans la plénitude 
de leur initiative individuelle, a-t-on pensé ‘et 
longiemps enseigné, une force naturelle les guide : 
c’est le prix du marché; qui leur permet, selon. 
leur intérêt, d’intensifier ‘ou de ralentir la produt- : 
tion, à mesure que Ss’affirment ou fléchissent les 
bésoins du marché. Sans doute l’action: de ‘cette : 
force naturelle n'a pas empêché des crises pério- » 
diques qui se sont manifestées par le déséquilibre 
de la production et de la consommation, soit que 
la capacité d'achat des consommäteurs, soit que 
leurs besoins aient fléchi. Maïs la liquidation de ces 
crises est susceptible de $e faire automatiquement, 
tant par la retraite forcée d’un certain nombre de 
producteurs, réduits à déposer les armes sur le 
champ de bataille de la concurrence, que par la 
renaissance des besoins momentanément assouvis. Et 
ainsi la vie économique est-elle appelée à se dérouler. 
en un cyele. où à l’activité succède la dépression, Sen 
suivie elle-même d’une reprise spontanée des 5 
affaires. so 

Beaucoup d’esprits n'acceptent plus, aujourd’hui, 
les données de ce processus classique. Is font 


- observer que la résignation à des crises périodiques, 


si affligeantes pour tant d'intérêts légitimes, né san 2e 
rait être le dernier mot d’une économie envisagée 
sous l'angle du bien commun. Le redressement 
automatique appelé à rétablir l'équilibre en cas: de 
+ di 
(1) Discours du, maréchal Lraëter au diner d'adieex 
offert aux commissaires généraux étrangers à J'Exposs 
tion coloniale (novembre r193r). DA AEE : 


SN es 


crise peut ne pas jouer, à raison de l'insuffisance 
d’un pouvoir d’achat qui ne permet pas aux besoins 
de s'exprimer avec assez de force pour fournir un 
nouvel et‘assez considérable aliment à la produc- 
tion. La longue durée de la crise présente, son 
universalité donnent à ce raisonnement une portée 
‘incontestable. Et beaucoup d’économistes font appel 
à une discipline et réclament qu’à la concurrence 
des producteurs, d’autant plus exposée à dépasser 
le but que le champ des clientèles qu’elle se dis- 
pute est plus étendu, soit substituée la discipline 
des producteurs sous une com'mune organisation. 
Mais reste à définir les principes et les méthodes 
d’une telle discipline. Curieuses et à certains égards 
décevantes ont été, sur ce point, les leçons qui 


se dégagent d’un « Congrès économique interna- - 


tional pour les relations industrielles » — titre et 


programme prometteurs — tenu à Amsterdam en 


août 1931, avec le concours d’un certain nombre 
de notabilités de la science économique, de l’in- 
dustrie et de la finance, venues de divers pays (x). 

Dès les premières heures, le problème central, 
_ c’est-à-dire le paradoxe d’un monde suréquipé qui 

ne parvient pas à satisfaire les besoins d’une huma- 
 nité indigente, fut posé avec netteté par le docteur 
: LorwnN : 

Dans un monde qui possède à sa disposition des mil- 
lions d'esclaves mécaniques, et qui peut produire assez 
‘de blé, de coton ou de bois de charpente et d'acier pour 
nourrir, vêtir et abriter décemment chacun des êtres 
humains, il y a des millions d'hommes réduits au chô- 
mage contre leur volonté, affamés en dépit de leur 
offre de travailler pour vivre, et humiliés malgré leur 
foi dans la dignité ete la valeur du travail humain, Ce 
paradoxe est un défi à notre intelligence et à notre capa- 
cité de rendre la vie digne d'être vécue, et il nous faut 
résoudre ce paradoxe ou avouer la banqueroute de toutes 
les facultés dont nous sommes si fiers. 


« 


_ Vint la délégation russe qui, par l'organe de 


M. Ossinsxy, s’empressa de dégager du paradoxe mis 


en relief par le docteur Lorwin la notion d’éco- 
nomie dirigée, mais à la manière soviétique. Ce 
sont, affirma-t-il en substance, les intérêts privés 
et nationaux existants qui s'opposent à l’exploi- 
tation rationnelle du domaine terrestre. Faisons 
table rase de ces intérêts, et, rassemblant tout sous 
l'autorité d’un super-Etat, conduits par un despote 
éclairé, répartissons à nouveau les activités hu- 
maines et réglons les consommations sur un plan 
Plus conforme à la raison. 

Alors, dit un auditeur français qui rapporta chez 
nous ses impressions ()$ « une grande partie des 
_ délégués au Congrès parurent éprouver quelque 

difficulté à saisir qu'entre une économie dirigée 
sur le mode soviétique et une économie capita- 
liste qui continuerait à ne pas être dirigée », il 
y avait place pour une économie dont l'organisa- 
tion procéderait d’un tout autre esprit. = 

Et finalement il apparut que les plus sages, 
« tout en étant ardemment orientés vers la con- 
ception d’une économie dirigée par des moyens 
techniques et non pas militaires » — tout autre 


(x) Signalons le D' Person, directeur de la Taylor 
Society, de New-York, le D' Lorwin, de la Brookings 
Institution, de Washington, le professeur Paylé, de 
PEcole supérieure de commerce, de Berlin, conseil de 
la Deutsche Bank, etc. Voir le compte rendu dans 
lnformation sociale, to sept. 1937. DR ea 

() M. Berrrann px Jouvenez, dans la République du 
8x août r93r. à 


que l’économie soviétique, — avaient peine à di 


| J’absolue direction qui prend corps sous le. 
des Soviets. En fait aussi, entre l'individu et. 


réalité vivante ne jettent-elles pas quelque 


apporte un élément de vie, peut être res 


et responsables. 


le sens de la notion maîtresse, la notion: 
nomie dirigée. à gi : 
Pouvait-il en être autrement dans une as 
où, sur la notion même de l’humaine na 
par suite, des rapports de l'autorité et de la 
les mentalités les plus diverses, les plus © 
se trouvaient aux prises ? On peut se le dem 
Entre des intérêts débridés qui s’entre-ch 
au hasard des rencontres et un régulateur & 
et unique, il y a place pour des libe 
s’exercent et pour plusieurs autorités qi 
point à abdiquer toutes aux mains de 1 
« despote éclairé » chargé de rationaliser la ; 
En fait, l'extrême laisser-faire ne fut jama 
lement réalisé et il est permis d'attendre à 


des professions s'organisent, des ententes : 
corps ; du plan national, où elles ont leu 
marquée, elles affirment déjà leur existence 
le plan international. Ces indications tirées 4 


sur la notion encore imprécise d'économie dir 
L'idée de la corporation, non fermée, mais € 
d’un ensemble auquel chacune des entre 


comme une idée-force : la corporation non 
à l'Etat, mais reliée cependant à lui par 
de subordination: Si cette idée a une vale 
torique, sociale, économique — et qui pour 
contester, — il faut l’incorporer à la notion. 
nomie dirigée. Mais, quels que soient les élé 
historiques et institutionnels à intégrer da 
concept, pour le dégager des errements de 
vidualisme aussi bien que de l’étatisme, une. 
tion ne vaut, quand il s’agit d'hommes, © 
elle convient à leur nature d'êtres à la fois. 


Gardienne de cette liberté, de cette respo 
lité, qui constituent la dignité humaine, 1 
catholique est qualifiée pour définir les cond 
supérieures de cet ordre humain : l’ordre 
mique international (x). 


Il 


Comment la pensée chrétienne, interprété 
l'Église, nous invite à réaliser un ordre 
mique international, à peine ébauché da 
les faits. | ; 


Un ordre ne serait pas réalisable entre d 
qui n’auraient entre eux aucune espèce 
C'est sur le fondement solide de l'unité de 1 
humaine que repose, c’est l'évidence, le pr 
même de tout ordre international, et spéciale 
de tout ordre économique international. Cette 


s’harmonise avec la diversité des nations et Et 


membres de la communauté internationale. E 


réclame de tous une coopération au servi 
bien commun et une action énergique conti 


obstacles qui contrecarrent si manifestemer 


gén ANA 


(1) « Aucun de ceux qui dirigent la vie économi 
des peuples, aucun talent d'organisation ne po 
jamais dénouer pacifiquement les difficultés socia 
d'abord, sur le terrain économique lui-même, ne. | 
la loi morale, appuyée sur Dieu et la conscience. 
(ŒEncyelique Caritale Christi compulsi, 2 mai :1039%);) 

f# à , | 


, 
Ce Ë 


en commun. Mais quelles sont les voies d'une coo- 
ration efficace ? ' 

Le moment est venu de projeter sur tous ces 
ints la lumière de la pensée chrétienne, en étu- 
ant : 

1° La conception chrétienne de l'unité de l’es- 


e > 

2° L'unité de l'espèce, la pluralité des nations 
BL Etat; 

3° L'objectif à atteindre : 
mmun des nations : 

4° Le grand désarroi qui contrecarre le service 
: bien commun. 

5° Les voies du redressement. 

L'enseignement et les grâces dont l'Eglise uni- 
rselle est la source inépuisable nous donnent, 
r tous ces points, des clartés pour comprendre, 
s forces pour agir. 


le service du bien 


08 à Conception chrétienne de l'unité de l'espèce. 


Sur le plan naturel, l'humanité est quelque chose 
» plus que la somme des êtres qui naissent les 
is des autres, vivent dans le même temps, sur 
même planète et s’y succèdent, ont un père com- 
un et sont unis par le lien de la commune 
pèce. Une dépendance manifeste les lie les uns 
x autres, les actes de chacun rejaillissant sur les 
tres, souvent à une grande distance et après un 
ns temps, avec une puissance irrésistible. 
Sur le plan surnatuel et chrétien, il y a plus 
core. Le Christ, dans sa double nature, divine 
« humaine, est le chef de l'humanité nouvelle, 
générée par son sang. Il appelle l’universalité des 
>mmes, qu'il a rachetés, à former, dans l'Eglise, 
m corps mystique, « Car nous avons tous. été 
iptisés dans le même Esprit, pour être un seul 
rps, soit Juifs, soit Gentils, soit esclaves, soit 
»ames libres. » (1) En l'Eglise réside .l’unité, que; 
Christ lui a conférée et qui est la marque : 
inité qui pénètre, gouverne l'humanité rachetée. 
corps du Christ a des membres divers, dont 
fonctions particulières sont adaptées à la con- 
fution et aux besoins du corps tout entier. « Que 
“tous n'étaient qu’un seul membre, où serait le 
rps ? Mais il y a beaucoup de membres et tous 
font qu’un seul corps. » (2) 
Le Pape, vicaire du Christ et chef visible de 
glise, unifie historiquement l’humanité rachetée 
groupée sous une même autorité. 


# 


Æ regard passe ainsi par-dessus les limites des indi- 
lus, les frontières des peuples et des civilisations, les 
rs et les déserts. L'immense chrétienté, les besoins 
nterdépendance spirituelle entre ses membres, sa 
ande et sainte communauté de charité, se montrent 
sibles dans la Papauté (3). 

Ne 2 = 


Sans doute l'unité qui, dans l'Eglise, assemble la 
te et les membres, à la façon d’un même corps 
imain, se rapporte-t-elle essentiellement à la vie 
Œnaturelle et divine que confère à chacun le 
ptême. Mais la nature et la surnature, quoique 


ré, et la charité qui découle de la grâce baptis- 
ale est appelée à rayonner tant dans le domaine 
Saint Pauz, Ep. ad. Corinth., 1, 12, v. 13. 
elbid., v20. » 


(3) KarL ADAM, Le vrai visage du catholicisme. Tra- 
it de l'allemand par E. Ricarp, 1 vol., Paris, Bernard 
à 


set 1931 es 


Fe 


stinctes, sont inséparables dans l’homme régé- 


de la vie temporelle, où, sur le plan économique, 
s'expriment les besoins et les déficiences de l’hu- 
maine nature, que dans le domaine surnaturel, où 
se répandent, par elle, les grâces et les secours 
qui découlent de l’unique Réderhption. Ainsi 
l'ordre économique, tout temporel qu’il soit, est-il 
destiné à réaliser, dans une certaine mesure, l'unité 
qui découle à la fois de la nature et de la grâce. 
Pie XI lui-même nous invite formellement à le 
penser quand il écrit, dans son encyclique Quadra- 
gesimo Anno : 


Si l’on reconstitue les diverses parties de l'organisme 


social, si l’on restitue à l’activité économique son prin- 
cipe régulateur, alors se vérifiera, en quelque manière, 
du corps social ce que l’Apôtre disait du corps mystique 
du Christ : « Tout le corps, coordonné et uni par les 
liens des membres 
et dont chacun opère selon sa mesure d'activité, grandit 
et se perfectionne dans la charité. » 


De cette doctrine chrétienne de l'unité il résulte 
que le point de vue universaliste est familier, dans 
l'Eglise, à ceux qui 


le prélude de la troisième partie de l’encyclique 
Quadragesimo Anno, Pie XI prend soin d’avertir 
que « ce n'est pas seulement pour le bien de ceux 
qui habitent les régions de capitalisme et d’indus- 
trie, mais pour celui du genre humain tout entier ». 
qu'il va parler. La remarque est pleine de sens et 


invite les catholiques à être membres actifs non 


seulement de la communauté nationale, mais 
encore, compte tenu de la hiérarchie des devoirs, 
de la communauté internationale. 


2° Unité de l'espèce, pluralité des nations et États. 


Est-ce à dire que, dans un dessein d’uniformité 
niveleuse, le Christ et l'Eglise aient voulu fusionner 
sur le plan temporel ces fractions d'humanité qui 
s'appellent les nations, les races, les patries, les 
civilisations ? Non certes, car ce fractionnement, 
avec les diversités dont il découle et qu'il engendre, 


162. 


qui se prêtènt un mutuel secours 


interprètent sa pensée, même 
touchant les intérêts terrestres et périssables, Dans 


QU. Sea 


concourt finalement à la beauté et au service du 


corps total. Loin de renier et de maudire sa patrie, 
le Christ l’a aimée et a pleuré sur elle. Loin de 
dissoudre les palries, l'Eglise, poursuivant de siècle 
en siècle sa mission spirituelle et sanctificatrice, les 
a enrichies de dons surnaturels qui s’ajoutèrent aux 
dons naturels que Dieu leur avait prodigués. Elle 
a ainsi prédisposé plusieurs nations à propager 
parmi les autres la connaïssance du Christ et l’ap- 
partenance visible à son corps qui est l'Eglise (x). 

Les philosophes chrétiens et les théologiens, 
quand ils enseignent que l'Etat, 
l'unité, de l'indépendance et de la souveraineté 
d’une nation, est une société naturelle et parfaite 
en son genre, affirment, par le fait même, la légi- 
timité et la nécessité de la pluralité des Etats. Or, 


# 


(x) Aussi est-ce d'un esprit profondément catholique 
que s'inspire cette belle prière pour les patries : « Dieu, 
vous avez voulu que l'unité humaine fût celle d’esprits 
différents convergeant vers la vérité, celle de cœurs dif- 
férents réunis par la charité ; vous avez voulu distin- 
guer des nations et donner à chacune une part de vos 
dons ; et vous avez voulu qu'aucune ne fût complète, 
afin qu'aucune ne püt se passer des autres, et que, se 
donnant et s'’empruntant tour à tour, elles soient -rat- 
tachées par une affection et un respect mutuels ». (Lerir- 
LæEuL, Bulletin Joseph Loite, avril 1914 ; cité par Gronrces 
Goyau, Le catholicisme, doctrine d'action, p. 344) 


expression de 


ce qui est vrai de l'Etat, de la société civile orga- 
nisée sur le plan politique, à la même certitude 
sur le plan économique, tous deux indivisibles et 
_inséparables. 

_ De là résulte, en ce qui concerne notre sujet, 
une conséquence d’une souveraine importance : il 
ne peut s'agir, pour réaliser l'ordre commandé 
par la pensée chrétienne, d’édifier l’économie 
internationale sur les ruines des économies natio- 
“nales. Ce serait folie, car, dans les conditions où 
la nature place les patries diverses — conditions 
de milieu, d’hérédité, d’affinités intellectuelles et 
morales entre compatriotes — Ja-solidarité inter- 
tionale est inférieure en puissance à la solidarité 
nationale. Chaque nation a som génie propre, ses 
ressources particulières, notamment en matière éco- 
nomique, et fournit un apport utile à toutes les 
utres dans la poursuite du bien commun. Il s’agit 
onc, non pas de réduire les économies. nationales 


es nationales é in de hipbece et 
de sécurité qu'elles ne peuvent acquérir qu en se 
oordonnant “entre elles pour ie ie à que 


ique. Mais celte communauté n’est pas elle-: même, 


He simples unités- D ae Sa seule fin est 
de servir tous les Etats qui la composent et de 
“travailler à leur bien commun. 

Ainsi, toute politique qui tendrait, consciemment 
non, à sacrifier telle économie nationale 
térêts d’une autre, de plusieurs autres, ou à cédér 
u dessein chimérique d'établir une super-économie 
Hiée à un super-Etat, à l'encontre de la véri- 


irait à 
able unité, qui ne peut reposer que sur le respect 
des particularités naturelles, puissants leviers d’as- 
ension pour l'humanité. 


les instincts elquenx, “ 


x 


‘res À délai précipiter artificiellement, à |voulair réaliser 
par en haut, sur le plan international, des organisations 
qui doivent commencer par em bas, dans le plan national 
et régional, om risquerait de troubler-la marche des évé- 
nements (t). 


- écogomies nationales, pour les fortifier, non en les 
“absorbant, que la communauté économique des 
Etats remplit sa fonction propre. 
d'autant mieux que sont plus 
nationales qui la constituent (2). 
7 


solides les umités 


+ (”) BrocArn, ‘6p.étit., 4 UT, p, 015. 

(2) La théorie ést ici en plein accord avec les faits. 
Dans le concrét, la collaboration internationale n'est 
CE possible qu'entre nations suffisamment organisées, Un 
exemple entre beaucoup d'autres éclaire cette vérité 
celui de la Conférence internationale du charbon, tenue 
à Genève en janvier 1932. Elle comprenait les représen- 


tants des gouvernements, ceux des entreprises, ceux 
des ouvriers de l'industrie du charbon et une déléga- 
tion du Comité économique de la S. D: N. Or, la com- 


position dé la Conférence a permis de relever que. les 
dispositifs nationaux étaient en place : dispositifs ‘iticis- 
pensablés à la préparation et à la conclusion de tous 
accords internationaux, en 


pour la situation financière des entreprises. 


- met de relever tout à la fois un certain, 
de chacune à l’absolutisme, 


rante, 


avec force les ravages dans l'encyclique Q 


ir Je Plan économique, comme sur plan polie 


aux. 


Une telle politique diviserait les peuples, se: 


- dont es 


… C'est en servant de point d'appui aux divérses, 


Elle la remplit | à restitution et des attentats contre l’ordre 


re généraux, 


vue de remédier au désordre 


dans la distribution du charbon et aux conséquences 
qu'il entraîne, tant pour la sécurité d’emploi et le 
\ niveau de vie des ouvriers mineurs de tous pays que 


3 L'objectif à attindre : : bien commun 


nationales et le es de eur val 
qui est d'ordre humain. 


a) Pourquoi la a 
* a-t-elle la garde d'un bien commun? 


L'histoire des diverses économies national 


une communau 
sort entre toutes et un besoin de complém 

Penchant de chactüne à l’absolutisme, 
d’abord. C’est un des traits de l'humanité 
au mal. L’individu est porté à se regarder © 
le centre du monde, à tout ramener à son 
avantage, jusqu’à empiéter sur autrui et. 
sur son bien. Les nations n’échappent pas 
désordre. N’y ont-elles pas été encouragées 
vogue imméritée d’une notion fausse, encore 
celle de l'Etat souverain absolu, de 
divinisé, dont les droits et la volonté de croiss 
ne sauraient trouver de limites? C’est princi 
ment sur le terrain économique qu'éclate . 
volonté déréglée de domination. Pie XI en. 


gesimo Anno me RO 


même source (l'appétit du gain et lambition- 
de dominer dont le Pape a parlé plus haut) : 
deux courants divers : c’est, d’une part, le matior 
ou même l'impérialisme économique ; de laut 
moins funeste et détestable, l'internationalisme où 
rialisme international de l'argent, pour. ls 
est Favantage Rest la patries : 7" 


Aïnsi, tantôt le penchant * da done 
fortune opère sous le couvert d’un, nation 
déchaîné et avec la collaboration d’un pouvoï 
tique « devenu, dit encore le Pape, le docile 
ment de toutes les passions et de toutes les 
tions de l’intérêt » ; tantôt, brisant d’un cœur 
toutes attaches avec la patrie, l’absolutisme 
veut régner et jouir fait figure d’ interna 
lisme : dans. les deux cas, il y a injustice man 
économies nationales sont vict 
danger grave pour la paix. “e 

In justice, car c’est alors la force qui. Re 
d'autrui. EL? enrichissement sans cause légiti 


temps, on. par PEglise, anne 
Docteurs et les Pontifes comme ‘des fautes 


Or la justice n'oblige pas seulement les in 
mais aussi les personnes morales, les Etats 
lectivités, quelque forme qu ‘elles _revêten 
d'autant plus de rigueur que les intérêts s 
la matière du prélèvement plu C 
dérable. Les remous provoqués par les D. S 
économiques qui s'entre- ER ont, 


te 


(1j Averlissôns une fois pour toutes” le lec 
par la communauté économique dés Etats 
dons celle qui unit non seulement Jes go 
les pouvoirs centraux des divers pays, mais les 
c'est-à-dire les diverses sociétés politiquement a 
sées, en tant que, par leurs éléments actifs, si 
publics, dont le gouvernement n'est qu'un de 
elles pourvoient au bien commun de leurs membre 
cette définition de l'Etat, voir \ 
économique et catholicisme, p. 126 ; 
L'Etat étant ainsi Ron 'expres on « Comm: 
nomique | des Etats re 
exacte que « 


El 


contre-coups 


trèmeme 


la personne humaine et son éminente, 
,; Sur Sa vie de famille, sur la continuité de 


; Sur son niveau d'existence, 
_ l'insécurité générale. 
r grave pour la paix, ajoutons-nous. Dé tou 
la guerre, quand elle sévit, a, mêlées à 
des causes économiques. Que de fois la- 
ête territoriale a été regardée par certaines 
voulant à tout prix se suffire à elles-mêmes, 
nécessité vitale, justifiant, soi-disant, le 
s aux armes | Si toute guerre a, dans des pro- 
ons à déterminer, des causes économiques, elle 
des suites économiques qui, nous ne le savons ! 
>p depuis 1918, sont désastreuses et deviennent 
tour, par leur âpreté valamiteuse, des fer 
e nouveaux conilits, = 
uisque. le penchant à l'absolutisme, au 
, à la conquête, existe et fait ses ravages, 
r bien commun à procurer par la com- 
uté économique des Etats aux diverses écono- 
ationales c'est de modérer ce penchant par 
et opportunes interventions, au besoin par. 
e la force au service du droit. à 4 
mmunauté de sort entre les diverses économies 


Ils en-. 


es, avons-nous dit aussi. 


ae LD a 
lions 


nde distance, parfoïs même un ébranlement 
, quand ces événements affecterit la pro- 
de matières premières qui sont l’objet d’une 
diale, Aucune monnaie ne peut fléchir sans 
ensemble dés marchés financiers n’éprouve 
s secousses. Certaines monnaies entraînent 
- dans leurs mouvements, quantité d’autres. 
solidarité active apparaît aussi : les produits 
geant contre des produits, il arrive que les 
industrielles participent à la prospérité des 
agricoles — et réciproquement. Certains 
du monde servent de points d'’attirance aux 
t communications humaines, de! peuple à 
les unes momentanées, temporaires, pour 
d'éléments, soit de haute culture, soit de 
les autres durables et constituant de véri- 
migrations. Utiles -au pays d'attraction, de 
es procurent de réciproques avantages 
iteurs ou migrateurs : soit par lés plus- 
dture humaine que leur procurent de 
its, soit par les capitaux que leur as- 
laborieuse et l'épargne de leurs 
véritable communauté de sort unit donc les 
nationales et les invite à s’accorder, en 
i bien commun qui est double : aider toutes 
ons, par l'assistance mutuelle, à supporter 
ps de celte solidarité passive qui les. englobe 
difficultés, des épreuves, des souffrances, 
pour ioutes ; leur procurer les moyens les 
ficaces et les plus rapides de profiter à l’unis- 
s ‘avantageuses de leur solidarité active. 
besoin de complément ressenti en commun 
iverses économies nationales, avons-nous 
trouve-t-il une seule qui, si tentée qu’elle 
e de le supposer, puisse se suffire à elle- 
se passer des autres et réaliser ce rêvé d’au- 
à la fois séduisant pour l’amour-propre 
t périlleux ?. Les Etats-Unis eux-mêmes, 
ue toute autre nation, ont pu se faire illu- 
fait de l’immensité de leur territoire et de 
de la yariété des conditions de climat, 
et d’hydrographie qui règnent chez 
sse variée de leur sous-sol et de leur 


+ 


1 


4 


tuelles » 


: 


Ac 
AE 


sol, de l'importance, enfin, de leur population el de 
leur richesse acquise. Et pourtant, le jour est venu 
où le marché intérieur, en dépit de ses sollicitations 
si étendues, est devenu trop étroit pour la capacité : 
productive des Etats-Unis et la rémunération des 
capitaux investis dans les diverses branches de l'éco- 
nomie nationale : l'exportation est devenue une | 
nécessité, Que dire des nations moins bien partagées. 
par la nature ? La plupart ne peuvent pas tirer de 
leur propre fonds la plus grande partie des matières 
premières nécessaires à leur industrie. Celle-ci a du 
fer en excédent, mais l’appoint d’un contingent de … 
charbon étranger lui est indispensable. Celle-là n'a 
ni l’un ni l’autre, Celle-ci est riche en houille 
blanché, mais pauvre en houille noire. Les pays 
tempérés demandent leurs cotons bruts aux pays dé 
la zone intertropicale. Ceux dont la population est | 
dense demandent aux pays à population clairsemée, 
dont l’immense territoire se prête à l'élevage du 
mouton, les laines brutes qui alimentent leurs 
usines textiles. UNE Nas te 
Ainsi tout Etat de la planète est-il complémen 
taire de plusieurs autres et trouve-t-il en eux les 
éléments nécessaires à sa propre conservation et à 
son développement économique. Des Ve 
Penchant à l’absolutisme, communauté de sort 


— 166. * 


à 
besoin de complément, tels sont, dans la vie écono 
mique internationale, trois traits disparates qui 
appellent l'intervention de la Société des Etats. 

= Menace perpétuelle pour le bien commun, le pen- 

chant à l’absolutisme trouve. dans l'existence de la 

Sociélé économiqué des Etats un frein nécessaire. 

Quant à la communauté de sort, elle command 
l’aide mutuelle, ; ne 
Le besoin de complément, enfin, appelle la com- 
munication facile des biens dont les uns sont satu- 
rés et dont les autres sont dépourvus. ES 
À tous ces points de vue, la Société économique 
des Etats — c'est sa fonction même + pourvoïit 
au bien commun. 

b) Conditions à observer dans la gestion du bien commun 

- dont la communauté économique des Etats a la charge. A 


Un mot suffira sur deux méthodes qui, en. 
| quelque ‘sorte, s'éliminent d'’elles-mêmes : celle qui 
voudrait réaliser entre les économies nationales une 
sorte d’uniformité symétrique taillée sur un seul 
modèle ; celle qui voudrait, tout au contraire, les … 
différencier à outrance par des spécialisations. De 
ces méthodes la première est manifestement con: 
traire aux exigences de la nature, qui appelle les 
économies à se diversifier. La seconde nie les pos- 
sibilités de réaction de l’homme sur son milieu :. 
elle est inhumaine et sacrifie, en fait, à des écono- 
mies déjà complexes d’autres économies qui né 
sont nullement vouées, par nature, à d'élroites spé- 
cialisations. 

La vraie méthode est celle qui consiste à faire 
collaborer les diverses économies, en tenant le plus 
grand compte des conditions très différentes de leur 

| propre développement, sauf à modifier progressive. à? 
ment telles conditions particulières qui, en se per- 
pétuant, seraient, pour certaines unités nationales: 


des obstacles insurmontables à toute collaboration. ; 

Par exemple, la distance a été longtemps le grand ie 
obstacle” à la coopération économique de certaines 
familles humaines avec les autres, comme. aussi 
l'état encore primitif des techniques, sur d’im- 
menses territoires. Pour autant que ces conditions 
particulières subsistent encore, il y a lieu d’en tenir 
compte :-mais elles sont modifiables ; déjà l’action 
unificatrice des moyens de transport et des. tech- 
niques se fait séntir et favorise, ici la concurrence, 


agents de ces puissantes transformations. 

"La variété, si nuancée, des facteurs humains est 
_ un autre élément | essentiel dont ne saurait faire 
1bstraction aucun plan de collaboration internatio- 
nale, Diversité des races, des aptitudes, des besoins, 
tout cela constitue un appel, mais aussi un obstacle, 
à la coopération. La précipitation des méthodes éga- 
litaristes, qui voudraient forcer la nature et con- 
traindre les volontés, risquerait aë faui compro- 
mettre. Le respect de la dignité humaine æppeile 
à la fois plus de mesure et plus de persévérance. 
Il importe aussi de tenir compte d’un élément 
à la fois politique et économique de suprême im- 
tnce : Pexistence, à l’intérieur du cercle de 
collaboration qui, si rudimentaire qu'il soit encore, 
… enveloppe tout noire globe, de groupes d'Etats et 


de nations plus particulièrement unis dans un 
même réseau d'intérêts, d'échanges, de coopéra-- 
tion : l'Europe industrielle de l'Ouest ; l’Europe 


agricole de l’Ést ; la nouvelle Europe qui, par ses 
immigrants, s’est constituée dans l'Amérique du 
: Nord et dans l'Amérique latine ; les grands peuples 
. d’Extrême-Orient, dont la collaboration est si malai- 
es ; l'Afrique, qui ne présente aucune unité 
ethnique, mais dont les éléments dispersés :com- 
 mencent à ‘manifester comme un premier éveil de 
vie continentale. La tendance des marchés natio- 
naux à s'intégrer dans des marchés continentaux 


est actuellement “très marquée. D'autre part, les 
grandes nations  colonisatrices d'Europe entre- 
tiennent, au delà des mers et à grande distance, 


des rapports de coopération très intense avec des 
. fractions d'humanité qui reçoivent l'impulsion d’un 
même centre national. Enfin, quantité d'orga- 
“nismes, publics et privés, dont la fonction s étend 
à plusieurs nations, sans être commune à toutes, 
achèvent de donner à la mosaïque économique du 
globe, un aspect irrégulier et complexe. 

Aussi la collaboration ne peut-elle s'exercer de 
facon uniforme : il faut compter avec les affinités 
* de toutes sortes qui en facilitent le développement. 
_ La diversité, loi du monde, conseille la méthode de 
à cheminement : 
rières et les entraves à l'échange des hommes et 
des richesses par des ententes “bilatérales, ! plurila- 
érales- continentales, générales, suivant les cir- 
constances. ES 


1 


c) En quoi consiste essentiellement le bien commun 
© dont la communauté économique des: États a la charge : ? 


Multiples et différentes, puisque la nature les 
un lien d'unité, d'ordre naturel et, nous l'avons 
dit aussi, surnaturel dans l’économie divine de 
_. l’Incarnation et de la Rédemption. L'unité natu- 
relle provient de notre commune humanité. Aussi 
-Jordre auquel; -sur ce plan, sont subordonnés nos 
- rapports se Confond-il avec la substance même de 
notre unité : c’est un ordre humain que les nations 
doivent réaliser, un bien humain qu’elles doivent 
se procurer mutuellement par l'organe d’une com- 
munauté qui en a la charge. , 
Toute économie, régionale, nationale, internatio- 
pale, a pour objet le service de l’homme : « L'’éco- 
nomique c’est de l’humain, c’est l'humain même, 
en tant que le besoin et l’usage des richesses con- 
ditionnent la vie humaine » (1). 


_ (1) J. Viararoux, La notion d'économie 
Leçon à là Semaine sociale de Strasbourg. 
Ut exlenso, p. 190; x vol. Paris, 1922. 


politique. 
Compte rendu 


+ Jà Ja coopération, suivant l'esprit qui anime les 


abaïsser progressivement les bar- 


a faites ainsi, les nations ont cependant entre elles 


et même humanité ; un objectif qui est 


_ subsister selon sa destinée, dans les cond 


fe 


nu termes :. 


ne brime pas la personne humaine. mais 


“que 1: 


aurait-cile comme obligation essentielle 


_cution et de rémunération du. travail 8 


-4Le Ft désarroi qui contrecarre le service du 


appelée 


_ Qui dit communauté éc 


dont l'unique lien ‘est l'appartenance : 


et par conséquent humain, Soit qu’on 
les sujets, soit qu'on regarde l’objet de. 
munauté, il faut conclure que le bien 
“dont elle a la charge consiste à réintégr 
sonne humaine au centre même de 
afin que, devant vivre de celle-ci, la perso 


vie 
de 1 


familiale, civique et religieuse ae ‘son 
l'humanité rachetée. Z 

IL appartieui à l’autorité de chaque Etat. du 
à ce qas, dans sa sphère, le régime é 


Cette tiche incombe à l'autorité de 
sion d’atord, à l'hla ensxie, 
mesure où la fa professionnelle es 
sante ou inopérante. Mais, étant donné. 
currence où sont placées les diverses 
nationiles, il- arrive — l’histoire l’a dé 

ésistance d’une seule, ou de que 
aux :-/sures Commandées par la sauvegar 
perso: brume dresse des obstacles au 
pement de la politique humaine de toutes les 
_ Ainsi la communauté économique 


une orgarisation - internationule du trar 
ci n'existsit pas ; et, puisqu'une telle in: 
a. été” certe cet fonctionne depuis. 1919, ell 
devoir. d’harmoniser, dans ‘tous les domair 
propre efis-t avec. la tâche qu’accompli 
aisation Intkrrationale du. Travail et 
à orienter, suivant les mêmes principes e 
cadence, la marche des. <«iverses législations 
nales, protectrices de la personne hurnaine.. | 

Mais ce n’est pas seulement par les mot 


l'économie a charge de servir la personne h: 
Toutes ses opérations doivent y tendre. 
prévenir ces arrêts plus ou moins prolo: 
production qui jettent des multitude 
dans la détresse ; elle est chargée d’a 
besoins la continuité d’un pouvoir d'’ac 
soit pas douloureusement inférieur, Elle a 
d’adapter les régimes . de production au y 
humain toutes ls fois que l’ascension de 
sonne vers plus de dignité, de conn 
bien-être et surtout de vie spirituelle 
requiert certaines conditions économiques 

En un mot, l'économique étant, par défin 
subordonné à l'humain et au social, la comniur 
des Etats doit promouvoir, partout où elle 
le bien des hommes et des sociétés, san 
tion de couleur, de race, de nationalité. 


C'est la crise présente, avec les Fe. 
leçons qu’elle comporte. 

Le bien commun, que la communauté d 
a pour fonction de procurer, ne serait p: 
si, au sortir de cette crise sans précédent, le 
reprenait son allure coutumière sans pui 
des événements, si mortifiants pour l’e 
maine tout entière, des raisons de redresse 

Crise cyclique, rien de plus, persistent 
quelques ” attardés.. Füût-elle cyclique, 
à se renouveler après une 
quelques années, ce ne serait jjas une ra 
négliger ses causes prondes et : pour 1 


opèrent entre une crise el une autre. 
de régime, ont dit certains observateurs 
spicaces. Mais par régime, entend-on seu- 
“les techniques, les formes juridiques du capi- 
ou son esprit? LAN : 

là des techniques, qui ne sauraient être 
inées en elles-mêmes, puisqu'elles réalisent 
us complète domination de l’homme sur la 
au delà des formes juridiques, qui n’ont, 
ssi, de malfaisance que suivant les abus 
peuvent faciliter, il faut remonter à l'esprit 
me ces puissantes machines, Et alors, ce 
la machine, ni la société anonyme qui 
tre regardées comme responsables, mais 
rtaine civilisation dont elles sont les 
De Pat 
and désarroi de notre temps prend alors 
"de crise de civilisation et c’est dans cette 
ive élargie qu'il faut l’observer pour le bien 
ndre, « Prométhée déchaîné » à la poursuite 
j in, a-t-on dit de notre temps. Notre société 


a créées, mais seulement pour des fins 
et mercantiles, et qu'elle ne parvient pas, 
fait, à écoulcr comme il faudrait, suivant leur 
lentielle destination. Dans un monde mû par 
esprit, la surabondance des biens finit par ne 
rofiter à ceux qui les ont fait naître : le sur- 
reste pour compile, s’entasse en stocks déva- 
, faute d’être communicable à une humanité 
nt si déshéritée dans une portion notable de 
Tres RE 

glise, à qui n'échappe pas la détresse des mul- 
s, à marqué en traits ineffaçables les méfaits 
civilisation ainsi déréglée. 


rolétariat et le paupérisme sont, à coup sûr, deux 
bien distinctes, écrit Pie XI. Il n’en reste pas 
vrai que l'existence d'une immense multitude de 
ires d’une part, et d’un petit nombre de riches 
S d'énormes ressources d'autre part, atteste à l’évi- 
‘que les richesses, créées en si grande abondance 
époque d’industrialisme, sont mal réparties ct 
t pas appliquées comme il conviendrait aux besoins 
fférentes classes (2). x 


mporte donc de ne pas enfermer le problème 
rise présente dans les petitesses et les con- 
s où le confine la politique étroite des inté- 
t de l’exhausser sur un plan supérieur : celui 


2 


glise catholique nous invite à 


é monde ne se désaffectionne pas de ce maté- 
ie qui risque de l'enfoncer dans la dégra- 
et l’anarchie, de ce mammonisme qui rape- 
outes choses à la mesure de mobiles mercan- 
il court à sa perte. La communauté écono- 
“des Etats elle-même, si on l’enfermait dans 


Ce n'est pas seulement une crise de régime, 
é crise plus profonde de civilisation ou de con- 
-crise de conscience du monde helléno-chrétien, 
écte aussi bien la conscience morale que la con- 
psychologique. » (Aron et Danneu, Le cancer 
in, p. 23.) PRET : 

incyclique Quadragesimo anno. Dans l'encyclique 
ù Christi compulsi, Pie XI revient avec force sur 
lauvaise répartition. Après avoir rappelé que « la 
de tous les maux est l'amour de l'argent », le 
arque l'effet de cette cupidité : « Ge déséquilibre 
par lequel on voit les richesses des nations accu- 
sntre- les mains de quelques individus qui règlent 
r caprice le marché mondial, pour l'immense 
* des masses, » 


ul L AS F à ù ' à | 
qu'aux facteurs plus ou mons pufrua- 


-en effet de périr, sous le poids des richesses - 


- mais qui range au-dessus les biens de l'esprit, au- 


penser et à- 


170 
l'atmosphère empoisonné: d'une telle mentalité, ne 
serait qu’une collection d'égoismes qui s’affronte- À 
raient. Le devoir des catholiques est d’opposer, non 
aux hommes, non à l'outillage formilable que leur : 
génie à constitué, non aux institutions qu'ils ont "ou 
créées tant bien que mal pour essayer d'enrayer a 


le désordre, mais à l'esprit de Mammon leur con- |: 
ception spiritualiste du monde et l’enseignement SNA 

, . , x ‘ 2 4 
de l’Eglise qui règle avec force, sagesse et mesure # 


les rapports de la personne humaine avec La 
richesse. É MA 
Sans doute, la propriété privée, aiguillon néces- % 
saire du travail, est un droit qui sert légitimement 
l'intérêt particulier et pourvoit, comme il convient, 
à la subsistance de la personne selon son rang 
social. Mais l’usage du droit comporte l'obligation 
de servir autrui, sous des formes et suivant des. 
modalités qui peuvent varier pourvu qu’elles soient. 
en harmonie avec le bien commun. Ici l'Eglise, 
redoutant toujours les retours offensifs de l’écoïsme, 
appelle, en quelque sorte, la phalange des vertus 
à combattre l’égoïsme qui déréglerait tant la con- 
quête que le maniement de la fortune : la 
charité aumônière qui secourt les pauvres et verse 
en leurs mains le superflu des riches ; la justice. 
sociale, qui ordonne au bien commun l’activité pro- 
ductive et la gestion des revenus disponibles ; la 
charité sociale, qui va plus loin encore et donne! 
naissance aux institutions variées d’entr'aide et de 
progrès ; la magnificence, qui se. plaît à embellir 
les horizons de l’humanité, à spiritualiser ses loi- 
sirs et à susciter, par l'esprit d'entreprise, des tra 
vaux profitables à tous (r). 
Si cet esprit-là animait ceux qui tiennent les 
leviers de commande de l’économie nationale et 
internationale, l’outillage mécanique n'aurait pas à 
replier ses installations ; les grandes entreprises 
r'auraient pas à amenuiser leurs moyens de produc- 
tion ; les richesses publiques et privées ne seraient 
point taries dans leurs sources ; mais une circula- 
tion plus humaine et une répartition plus équitable 
en multiplieraient les bienfaits ; il y aurait moins 
d’à-coups et la hiérarchie chrétienne des biens serait 
respectée : celle qui place à un rang estimable, parce 
qu'elles viennent de Dieu, les richesses matérielles, : 


dessus encore le bien suprême, le don divin par. 
excellence : la charité. 


5° Les voies du redressement. 


Le monde s’applique, nous l'avons vu, par des 
institutions multiformes — leur existence constitue 
déjà un progrès sur l'attitude individualiste de plu- 
sieurs générations — à mettre en commun des: 
énergies, des lumières, tout un potentiel d’activité 
pour lutter, sinon toujours contre les causes pro- 
fondes du désordre, du moins contre telles et telles 
de ses manifestations. 

Il faut louer cet effort et, puisque le désordre est, 
nous l'avons dit, universel, souhaiter que la com- 
munauté économique des Etats trouve, dans des 
institulions appropriées à sa fin, le moyen de s’af- 
firmer et de se développer. 

L'Eglise, par la voix de son chef suprême, donne 
à cé mouvement un appui motivé. 
diverses 
dans 


I1 convient que les nations, si étroitement 
solidaires et interdépéndantes l'ordre économique, 
mettent en commun leurs réflexions et leurs efforts pour 


(x) Pie XI, dans l’encyclique Quadragesimo anno, après 
avoir évoqué la justice commutative qui prescrit « Île | 
respect des divers domaines », énonce, à propos de | 


l’usage honnête des biens, les titres des «autres vertus ». 


—. à la Eu dagonens et | dinstitutions se. 
ment conçus, l'avènement. d'une bienfaisante et heureuse 
collaboration économique internationale. (r). 


Mais si des inslitutions « sagement conçues. » sont 
les contreforts mécessairs de Lou ordre social, si, 
sans : elles, un tel ordre ne se conçoit même pass 
elles mn ‘ont cependant pa, à elles seules, le pouvoir 


« Bonnes servantes de sucralité », disait l’an dernier 
la Semaine sociale de M1 Abouse, au sujet des insti-. 
\ tutions propres à contenir, : * le terrain des affaires, 
l'indiscipline des mœurs : oui ‘ertes, bonres ser- 
rantes de moralité, mais pourvu qu’en elles- mêmes 
vireule la sève vivifiante des vertus morales. 
Un autre passage significatif de l’encyclique Qua- 


: Les institutions des divers peuples, écrit Pie XI, 
‘doivent conformer fout l'ensemble des relations humaines 
‘aux. exigences du is commun, c'est-à-dire aux règles | 
de Ia justice sociale ; d'où ïl résultera nécessairement 
que cefte fonction si importante de Ja vie sociale qu'est 
Vactivité économique retrouvera,, à EN la recti- 
fude et l'équilibre de l’ordre. 6 SRE 


+ hinss Ja justice sociale apparait. elle comme Fe 
ru rectrice des institutions, la vertu qui leur 


t, leur fonction propre. 
La charité sociale leur e: ‘également nécessaire 

comme l'enseigne, en iermes significatifs, une autre 
“observation Fe Pontife suprême. Ecrivant, 
veille d’une de ces Conférences économiques dont. 
es historiens de l’avenir auront peïne, tant elles ont 


-mait ainsi (2) : 


Mois. qu'on annonce que vont se rte sous peu, 


itualion économique de l’Europe, qui s’est: beaucoup 
ggravée ces derniers mois. Nous leur adressons le même 
ppel et les mêmes exhortations. Par ailleurs, ces réu- 
ions officielles qui se succèdent sans : interruption ne 
produiront, il est certain, à peu près aucun résultat, 
auseront même aux peuples une dangereuse déception 
dans leur commune attente, tant que les chefs de gou- 
- vernement ne se résoudront pas à concilier les exigences 
de la justice avec les prescriptions de la charité, : ce 
5 qui, _en définitive, 


. “es vainqueurs ef des vaincus. a 


Ainsi, partout où les hommes travaillent en com- 
-_mün, soit d’une façon temporaire, soit d’une 
façon durable, à ordonner un monde désaxé, rien 
ne ‘peut être regardé comme définitif si un cou- 
nt de charité ne PeHaTeS les institutions. 
 Formées et gérées par des hommes, 
ions d’ordre économique ne peuvent recevoir que 
d'eux ce souffle vivifiant des vertus qui doit les 
- animer et les féconder, De là le rôle prééminent 
des élites chrétiennes, surtout au temps où nous 
sommes, C’est à elles qu'il appartient d'agir sur 
eur milieu et d'’infuser le maximum d’ esprit chré- 
‘tien aux institutions qu'elles doivent nom déserter, 
‘mais servir. 

Par elles, l'Eglise, foyer inépuisable de la vertu 
maîtresse et mère de toutes les autres, la charité, 
collabore d'effective façon avec les ‘institutions qui 


SA ravaillent au bien temporel des sociétés, Car sa 
part à elle, l’Eglise, sa fonction propre dans le 
redressement de Ja civilisation, c'est d'entretenir 


mm Le 


(1) Encyclique Quadragesimo: anno. 
(2) En Consistoire, rr décembre 1922. 


magique de redresser une civilisation défaillante. 


& dragesimo Anno nous aide à le mieux comprendre # 


rmet d'accomplir, dans un sens droit et bienfai- 


à la. 


été nombreuses, à décrire les fastes, Pie XI es 


Bruxelles, les délégués des Etats en vue de redresser 


tournera à l'avantage tout ensemble 


les institu- 


: une sollicitude que rien ne. 
Actuellement, la charité (e 
: de toute la patience et. de. 
recommaît saint Paul ) JR 
science, d'énergie et. de. ere 
problème | concret qui, 
| au premier plan de la détr Pl 
| quilibre d’une production que la 
Ds serre et de la ie 


blème de charité aussi, celle-ci 
Sans doute, l'ingénieur a sa 


p 
mets ul. S ee de ne chier. re. 


RE son ‘concours pue t U 
appelle un financement, Mais 
valeur humaine ?’que si a chari 
delà de cette mise en valeur qui est. so 
pouvoir d'achat grandissant, aperço 
et spirituel d’une multitude d'h 
raient en une honnête subsistance éch 
vertu, Ainsi comprise, la colonisatio s 
collectif de charité » CL FRS 
Concluons. Eos S < 
Nous disions, en ro cette: : 
ee révélateur d’un immense besoin 
vent retenti au milieu des épreuves 
l'humanité : confiance! C'est le mot que 
_cin redit volontiers au malade, mais qui, 1 
vent sur les lèvres humaines, a de sen 
| que dans son _acception métaphysique et 
_ Confiance dans la nature, qui, bien « 
au mal, n'est pas substantiellemen: dée 
C'est elle qui se redresse dans l'info 
mate. ‘Elle a sa. part. honorable dar 
tion de ces points d'émergence d'un or 
mique international, de ces. réalités e core. 
. mais prometteuses, que nous avon 
la première partie de cette leçon. 
Confiance surtout dans VEglise, qui ne 
naît ni ne maudit la nature, mais q m3 
“baignant dans le “surnaturel e 
sur les conditions de. l'ordre éco) 
tional, que nous avons RCE de 


et Ne ne 1 
chaque chrétien doit servir p 
hp Pr FR de l'or re 


Houies “à Aout l'univers, pou 
qui se disputent le’ ‘monde, la cupi 
de tous les maux », la charité 
biens. ù 
Entre Ja raie « FÉRARES 
mépris de Dieu », et la charité, 
jusqu’au mépris de. Soi », 
I} faut choisir. FRA 


(1) Mgr BEAUPIN, Rellione at 
civilisations et problèmes de la 
à la sonne catholique ° 


PES = 


nt-Siège et la Semaine de Lille 
se à l'adresse par laquelle M. Eugène 
_ Président de la Commission générale, 
hommage au Souyerain Pontife du pro- 


* 


ne de la Semaine sociale de Lille, le car- 


< 


Pacezrr,- secrétaire d'Etat, a envoyé la 


RE. _ Dal Vaticano, 28 juin 1932, 
NSIEUR LE PRÉSIDENT, : 
votre lettre si filialement déférente au Sou- 
ontife, vous notez avec une joie légitime 
Semaine sociale se tiendra à Lille cette année. 
ire, en eflet, qu'elle se déroulera au cœur 
magnifique diocèse où la pensée du Saint- 
V’Action catholique va se réalisant avec 
ipleur croissante et sous les yeux des masses 
s qui se font attentives à l'effort social de 
Par surcroît, elle aura pour siège la splen- 
ersité catholique dont le sage et si apos- 
dinal Liénart est chancelier et qui ne 
former d’admirables serviteurs du bien 


bon que les lecons de cette Semaine sociale 
ent entendre dans un milieu aussi propre à 
ner un large retentissement, car elles seront 
rifiées, votre programme en fait foi, par un 
ke de vérités capitales qui doivent constituer 
mure spirituelle d'une saine économie inter- 
dont la méconnaissance rendrait vaine 
tive de remédier à un désordre trop réel. 
ord l'unité foncière de la grande famille 
à laquelle le Christ a enseigné qu'elle 
Père dans les cieux ; c’est, en congé- 
les membres des diverses nations, le 


lamour auquel ïls sont tenus d'abord à 
e leur propre patrie, et c’est aussi, pour 
uple, le devoir de tenir compte des inté- 
es des autres pays. C’est, en outre, pour 
nations, l'obligation de pratiquer les 
is des autres la justice et la charite ; 
_ pour tous les Etats ensemble le bien 
nternational à promouvoir et à servir 
citoyens et les gouvernants de chacun 


diverses formes de leur solidarité des 
pondantes de collaboration : s’il leur 
façon générale, assainir leur économie 
_ ce ne sera donc pas en se repliant Sys- 
ent sur eux-mêmes derrière des fron- 
onomiques de plus en plus infranchissables; 
bien plutôt en remettant en honneur les 
austères que S. $. Pie XI recommande dans 
ière encyclique. SERRE x : 
ncyclique Garitate Ghristi compulsi et 
ue Quadragesimo anno vous ont fourni, 
é. avec gratitude, des lumières pré- 
cerner les -voies du redressement 


2 


de solliciter, pour contribuer à unc 
assurément difficile, une aide exception- 
ieu. E dans vos communions, dans 
: ves, dans vos soirées reli- 


C’est être fidèles à leur lettre et à leur 


e eucharistique qui enve- 


| ns Actüel 


faire rejaillir généreusement sur les autres 


à promouvoir et à servir un bien com- | 


&» 
CPE à 


LE 


les » 


loppe toujours vos Semaines sociales, vous deman- 


derez avec confiance au divin Maître de faire passer 


dans vos cœurs, avec la charité ineffable dont 
déborde le sien, quelque chose de sa toute-puis- 
sance et de son amour infini pour les hommes. 
Pour vous préparer à ces grâces, le Saint-Père 
se complaît à accorder la bénédiction apostolique 


à la Semaine sociale tout entière, non seulement 


à Lille, mais dans toutes les villes de la province 
ecclésiastique de Cambrai sur lesquelles, avec 


l'agrément unanime de son vénéré archevêque et 


de ses évêques, elle s'apprête à rayonner. 

Je suis heureux de faire écho par mes vœux les 
plus sincères à cette auguste bénédiction et je vous 
prie d'’agréer, Monsieur le Président, l'assurance 
de mon cordial dévouement, 


Sioné : E. Cardinal Pacezxr. 


 ARCHÉOLOGIE 


Découverte à Éphèse du tombeau de saint Jean l'Évangéliste : 


. et de celui des Sept Dormants 


Du R. P. Jean Ricuarn (Missions des Augus- 
lins de l’Assomption, mai 1932) : 

Une mission autrichienne mène actuellement une 
campagne archéologique intense à Ephèse et dans 
ses environs, notamment en ce. qui Concerne les 


monuments chrétiens. Elle a abouti à des décou- 


vertes heureuses dont la plus sensationnelle est 
celle du tombeau de saint Jean J'Evangéliste, 
retrouvé dans les ruines d’uné église. 

On sait, en effet, que Jean, disciple préféré du 


Christ, mourut plus que centenaire, à Ephèse, où 
_ il s'était retiré avec la Sainte Vierge et où il fonde 


une communauté chrétienne très importante. 

M. Miltner, le chef de la mission archéologique 
autrichienne, raconte ainsi la découverte du tom- 
beau : 


Nous avions trouvé l'église en assez bon état de con- 


étions enchantés de la. mullitude de 
mosaïques byzantines, de facture excellente, que nous 
avions mises à jour. Notre attention se porta sur le 
sol dallé, Nous nous mîmes à l’examiner avec attention. 
Nous apercûmes une croix de pierre qui semblait mobile, 
c'est-à-dire qui pouvait être soulevée. Comme nous cher- 
chions à la soulever, un nuage de poussière blanche 
s'échappa du fond, Poursuivañt nos recherches, nous 
trouvâmes un tombeau en pierre dont l'inscription indi- 
quait qu'il appartenait à saint Jean. 

Le sépulcre était rempli de poussière blanche, À l’extré- 
mité du couvercle, il y avait trois trous d'où, semblait- 


servalion et nous 


il, la poussière s’échappait. 


D'après une vicille légende, que M. Miliner 


évoque, le corps de l'Evangéliste, après son inhu- 


mation, se transforma en une fine poussière. Des 
chrétiens, se rendant en pèlerinage à sa tombe, 
virent, un jour, sortir du fond un petit nuage de 
poussière blanche, toute blanche. Ensuite, on 


| observa que les personnes sur lesquelles cette pous- 


sière se posait se trouvaient immunisées contre toutes 


les maladies, bien que la peste, à cette époque, déci- 


: mât la population d’Ephèse et des environs. La nour- 
 velle de €e miracle se propagea dans le monde el 


174 


les pèlerins affluèrent de partout pour profiter des 
vertus de la poussière, La foule finit par devenir 
si nombreuse qu’on fut obligé de fermer l’église 
quatre jours par semaine. 

Ephèse, détruite plus tard, disparut. Plusieurs 
siècles après, un misérable village turc s’éleva sur 
son emplacement, C’est là que la mission poursuit, 
à l’heure qu'il est, ses recherches, 

Incrédule et positiviste, M. Miltner ne semble pas 
croire aux miracles. Pourtant, lui et ses collabo- 
rateurs ont vu, tout comme les premiers chrétiens, 
monter du tombeau la blanche poussière en nuage 
transparent et lumineux, 


explique le Dr Miltner, 


x 


;! y a fort probablement, 


quelque courant d'air qui chasse la poussière à travers 


les trous de la pierre sépulcrale. 


Mais, jusqu’à présent, il n’a pas été capable de 
découvrir dans le fond du tombeau l’origine de 
ce « courant d'air ». 
_ D'autre part, non loin du tombeau de l’apôtre, 
les archéologues autrichiens ont découvert un autre 
” lieu célèbre : la grotte des Sept Dormants. 

. S'il y a une histoire de la Légende dorée qui 
* ait fait sourire la science, c'est bien celle-là. 

Sous le règne de Décius, en 240 de notre ère, 
sept jeunes chrétiens d'Ephèse, condamnés à mort, 
_ se réfugièrent dans une grotte, Les gens à leur 
poursuite découvrirent leur refuge. Ils en murèrent 
l’ouverture avec des pierres afin de les faire mourir 
de faim. Les sept jeunes gens, après avoir prié 
Dieu, se couchèrent pour dormir. Deux cents ans 
plus tard, la grotte fut, par hasard, ouverte. Les 
sept dormants se réveillèrent. Ils crurent n'avoir 
dormi qu’une nuit. L’un d’eux se rendit dans la 
ville, où le christianisme régnait maintenant, et 
‘l’histoire des sept frères s’ébruita par lui. 

L’évêque; le gouverneur de la ville et les notables 
suivirent le jeune homme à la grotte, où l’on trouva 
les six autres. « Leurs visages étaient frais comme 
des roses et l'éclat d’une sainte lumière les cou- 


 : : ronnait », dit la légende, Après avoir confirmé le 


miracle, ils se rendormirent du sommeil éternel. 
Fable ! ont déclaré les historiens : les sept 
mants n’ont jamais existé. 
Mais voilà que le D' Miltner a découvert 
tombe ! 
Chose curieuse, le sépulcre porte gravée la 
de 445 après Jésus-Christ, c’est-à-dire à peu près 
l’année où les sept jeunes gens se réveillèrent. 
Autour de la grotte se trouvaient de nombreux tom- 
beaux. Ils appartenaient probablement à 
- sonnes pieuses qui recommandaient à leurs proches 
de les inhumer près de ce lieu. 


dor- 
leur 


date 


JEAN  Ricrann. 
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Catéchisme illustré. Par un groupe de pères et de 


mères de famille. Un voi. 26 x 18 cm. de 
x70 pages. Nombreuses illustrations de V. Li- 
vache. Prix, broché, 10 francs. — Mame, Tours. 


1992. 


« Ce catéchisme ne se présente pas sous forme de ques- 
tions et de réponses théoriques à apprendre par cœur. 
C’est une histoire d’enfants : Jean. Annie, Colette, Ber- 


nadette, qui vivent, bavardent, s'amusent, ne.sont pas 


ioujours très sages, tout comme les petits’ de leur âge. 
» Au travers d’un récit très simple, concret, adapté aux 
enfants, amusant, ce qui n'ôte rien à la profondeur da 


nu RE TUE rm VARIE ES 


_« Documentation Catholique » —=— 


 mants dessins, en fixant ainsi, par l’imaginat 


des per- 


les enfants repasseron 


\ 


l'enseignement, tous 
ment leur catéchisme. 

» On ne saurait souhaiter une trop large 
cette petite somme théologique enfantine 
place pas le catéchisme, mais le complète 
quant, en le rendant vivant, en l’agrémenta 


la mémoire des enfants, les grandes réalités d 
les principaux faits de l'Evangile et les obli 
la morale chrétienne. » (Dossiers de l'Action, 
25. 6. 32), Te < 


Guide juridique et pratique pour la lutte 
licence des rues. Deuxième édititon, rew 
au courant de la législation et de la. 
dence, par Maurice Ganp, professeur à le 
libre de droit de Lille. — Un vol. 25 x 


Sirey, Paris. 1932. s 


« Réédition et mise à jour d’un ouvrage fo 
documente éducateurs et pères de famille su 
que les lois mettent à leur disposition da 
contre l’immoralité publique ». M. Maurice 
riste bien connu, est en même temps: secrétair 
mité lillois de vigilance pour la protection 
la jeunesse et la répression de la licence des n 
dire qu'il était tout désigné pour écrire ce y 
tous les honnêtes gens ‘doivent lui être recom 

» Le livre est divisé en trois parties : 

» I. Poursuites judiciaires : que peut-on pour 
Qui peut-on poursuivre ? Comment poursui 

» Il. Action auprès des autorités administrati 

» III. Comment agir ? action individuelle 
collective. s \ 

» Des annexes donnent le texte des lois ou: 
lois relatifs à ces matières, ainsi-qu’un ce 
de documents utiles (publications interdites di 
bliothèques de gares, périodiques condamnés.) 
de l'Action Populaire, 25. 5, 32). : 


Publications de la F. N. C. 
Directives maçonniques, par le prince | 


COLONNA LE STIGLIANO. — Fédération 
catholique, Paris. 1932. 


I. Oui ou non, y a-til des directives m 
antifrançaises ? — Une plaquette de 
Prix; 0 4fr:%00; 


IT. Oui ou non, y a-t-il des directives m 
collectivistes ? — Une plaquette de: 
Prix, o fr. 45. 


JIT. Oui ou-non, des directives maçenniqu 
elles à dresser une partie de la nation 
l’autre ? — Une plaquette de 80 page 
o fr. 80. ÿ À 


IV. Oui ou non, a) les directives ma 
tendent-elles à supprimer l’enseignement dell 


morale % b) Les directives et thèses hi 
niques attaquant la morale chrétienne ré 
k 
1 


elles à l’examen ? — Une plaquette d >. 
Peso etre D. 


V. L'Eglise et la grande guerre. — Une brdl 
24 x 15 cm. de 4 pages. Prix, o fr. 254%. 
VI. L'Eglise «et Jeanne d'Arc. — Une bri 
24 X 15 om. de 8 pages. Prix, o‘fr. 4o. «. 


VIT, Directives maçonniques antichrétienn 
elles, oui ou non, caractérisées par tro! 
rance ou de légèreté ? — Une plaq 
62 pages. Prix, o fr. 75. ia 


Le 


VIII. Suppression de toute religion. Propa, 
l’athéisme ‘matérialiste avec toutes ses 
quences. — Une plaquette de 48 p s. || 
o fr, 65. es Dre 


ÉÉ 


Lois nouvelles. 


ÉTAT CIVIL 


# 


LOI DU 10 MARS 1932 (1) 


Æ UNIQUE. — L'article 49 du Code civil est mo- 
si qu'il suit : 

s tous les cas où la mention d’un acte relatif 
civil devra avoir lieu en marge d’un acte déjà 
1 transcrit, elle sera faite d'office. 

icier de l’état civil qui aura dressé ou transcrit 
nnant lieu à mention effectuera cette mention, 


…troïis jours, sur les registres qu'il détient, et \ 


ble du registre où la mention doit être effectuée 
e au greffe, il adressera un avis au procureur 
ublique de son arrondissement. 

l'acte en marge duquel doit être effectuée cette 
a été dressé ou transcrit dans une autre com- 
avis sera adressé, dans le délai de trois jours, 
er de l'état civil de cette commune et celui-ci 
a aussitôt, si le double du registre est au greffe, 
reur de la République de son arrondissement. 
l'acte en marge duquel une mention devra être 
a été dressé ou transcrit dans une colonie ou 
iger, l'officier de l'état civil qui a dressé ou 
l'acte donnant lieu à mention en avisera, dans 
“jours, le ministre des Colonies ou le ministre 
res étrangères. » 

sente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et 
Zhambre des députés, sera exécutée comme loi 
: 


Paris, le ro mars 1932. : 
N- z Pauz Doumer. 
président de la République : 

des Sceaux, ministre de la Justice 

ntrôle des administrations publiques, 

un. Paur REYNAUD. 


Jurisprudence. 


LIER DES ÉGLISES COMMUNALES 


éparation des Eglises et de l'Etat. Objets eul- 
Affectation au culte. Sialles garnissant l’église. 
par la commune. Décision préfectorale interdi- 
enlèvement des stalles. Validité. Monument his- 
Classement. Procédure. Régularité, Moyen pré- 
pär la Commune, Irrecevabilité. 


ONSEIL D'ÉTAT (Contentieux). 
% (Séance du 17 février 1932.) 
Présidence de M. J. Romæu. 


s qui garnissaient l’église d’une commune 
de la publication de la loi du 2 janvier 
t élé laissées, par l'effet des dispositions 
5 de ladite loi, à la disposition des 


oi modifiant l’afticle 49 du Code civil relatif aux 
ipposées en marge des actes -de l'état civil. » 


; 178 


LATION ET JURISPRUDENCE CANONIQUES ET CIVILES 


t 


Il en résulte qu’en l'absence d’un décret mettant fin à 
cette affectation celle-ci n'a pas cessé d'exister, 
nonobstant la vente consentie par la commune et 
que, dès lors, c’est à bon droit que le préfet a in- 
terdit l’enlèvement desdites stalles et enjoint aw 
maire de veiller à leur conservation dans l’église. 

Par ailleurs, la commune qui a procédé à la vente 
“des stalles n’est pas recevable à contester la léga- 
lité de l'arrêté ministériel qui a prononcé leur 
classement, le moyen de nullité invoqué étant 
propre à l'acquéreur desdites stalles. 


Le CowseiL n'ErArT, statuant au contentieux (section du 
contentieux, 17 sous-section), 

Sur le rapport du 2° comité d'instruction de la section 
du contentieux ; 

Vu : 1° sous le n° Aorr, la requête présentée par le 
sieur Bergas, agissant en qualité de maire de la com- 
mune de Barran (Gers), ladite requête enregistrée au 
secrétariat du contentieux du Gonëeil d'Etat le 29 mars 
1928 et tendant à. ce qu'il plaise au Conseil annuler, 
pour excès de pouvoir : 1° une décision du préfet du 
Gers en conformité des instructions du ministre de l’Ins- 
truction publique et -des Beaux-Arts, en date du 27 jan- 
vier 1928, interdisant le transfert des stalles de l'église 
de la commune et ordonnant de veiller à leur conserva- 
tion dans l'édifice où l'arrêté du 29 décembre 1927 les 
a classées ; 2° ledit arrêté en tant qu'il a classé comme 
monuments historiques dix stalles actuellement  dé- 
montées ; : 

Ce faire, attendu que, ces objets n'ayant pas été classés 
antérieurement à la vente, leur désaffectation, ainsi que 
l'a prétendu l'autorité supérieure, n'était pas nécessaire 
pour-les vendre ; que la vente des dix stalles démontées 
a été effectuée après accord entre le conseil paroissial ef 
le conseil municipal, et que le produit en est entièrement 
réservé à la réparation de l'église ; 

Vu : 2° sous le n° 5 883, la requête présentée pour le 


sieur Berges, agissant au nôm et comme maire de la 


commune de Baran, régulièrement autorisé par délibéra- 
tion du Conseil municipal en date du 20 mai 1928 ; 
ladite requête enregistrée comme ci-dessus le 29 juin 
1928 et tendant à ce qu'il plaise au Conseil annuler, pour 
excès de pouvoir, un arrêté du ministre de l’Instruction 
publique et des Beaux-Arts en date du 29 décembre 1927 
prononçant le classement des stalles de l'église de 
Barran ; 

Ce faire, attendu que cet arrêté a été pris en viola- 
tion des articles 14 et suivants de la loi du 31 décembre 
19:13, alors que dix des stalles classées ne faisaient pas 
partie du domaine de la commune, ayant été régulièrement 
vendues par acte du 7 juillet 1926 approuvé par arrêté 
du préfet du 13 juillet suivant, au sieur Touzain, anti- 
quaire à Paris et que dès lors le classement ne pouvait 
être prononcé que par un décret ; que ledit arrêté a été 
également pris en violation de l'article 69 de la loi du 
5 avril 1884 en ce qu'il-a fait abstraction d’une vente 
communale devenue définitive et n'ayant donné lieu dans 
les délais de la loi à aucun retrait d'approbation ; 

Joindre la présente requête à la requête présentée sous 
CRI 

Vu la décision et l'arrêté attaqués ; 

Vu le mémoire en défense présenté pour l'Etat (minis- 
tère de l'instruction publique et des Beaux-Arts), ledit 
mémoire enregistré comme ci-dessus, le 20 décembre 
1928 et tendant au rejet de la requête enregistrée sous 
le n°4 o1x par le motif, en ce qui concerne l'arrêté de 
classement, que la commune ne peut contester l'oppor- 
tunité dudit arrêté et que l'allégation que les stalles 


“étaient déjà vendues lorsqu'est intervenu le classement 


n'est pas de nature à motiver son annulation ; que, dans- 
l'hypothèse où le sieur Touzain serait véritablement pro- 
priétaire des dix stalles dont s'agit, il serait recevable à se 
plaindre du. classement ; qu'en ce qui concerne l'inter- 
diction de transférer les stalles, la commune ne pouvait 
régulièrement disposer de celles-ci en l'absence d'un 


$ 
PTE 


‘écret 


f> loi du 2 janvier 1907 (aticle 5) ; que ces stalles ne 


de désaffeclation dans îs conditions prévues pair 


pouvaient en effet être regardées comme faisant partie 


du mobilier banal et interchangeable laissé à la dispo- || 


-sition 
* point 


que si 


ment, 


des fidèles et des ministres du culte; qu’ainsi au 
de vue administratif la vente était nulle’ et 
le sieur Touzain contestait l'arrêté de classe- 
il appartiendrait au Conseil d'Etat de surseoir 


à statuer jusqu'à ee que les tribunaux judiciaires aient 


prononcé 


qu'au 


sur la question préjudicielle de propriété ; 
surplus, l'interdiction du transfert des stalles est 


nne simple mesure conservatoire ne préjpgranr pas cette 


question ; 5 
… Vu les observations présentées pour la commune de 
\Barran, lesdites observations enregistrées comme ci- 
dessus, Je 6 février 1930, eb. tendant aux mêmes fins 


que les: requéles par les motifs que la vente des stalles 


l'approbation de la délibération du Conseil municipal 


Fe s 
+ 1Touzain, 
:_ en Conseil 


par Je préfet, dont l’arrêté n’a point été attaqué dans 
le: délai du. recours au Conseil d'Etat; qu'ainsi le 
classement, à défaut du consentement du. sieur 


ne: pouvait être effectué que par um décret 
d'Etat conformément à l’article r6 de la 


loi du 8x décembre. 1913; qu'il n'est point éxact que 
la vente fût nulle de plein droit comme n'ayant pas. 


été précédée d'un décret de déseffectation. des 
… Htigieuses 
de: la 


stalles 
es dans les: conditions prévues par l'article 5: 
loi du 2 janvier 1907; qu'il résulte de‘ la com- 


paraison. de. cette loi. avec celles des 26 décembre 1908 


et, 


. 18. janvier. 
disposition: des. 


1919 que. ledit article: 5, laissant, à: la 
fidèles et des ministres du culte le 


mobiliér garnissant, les églises, ne peut avoir pour con- 


séquence: de 
que seul le classement provisoire: édicté par la loi dæ 
9. décembre 
d'autre part; 
garnissant l’église ou ceux qui 
culte; 
gieuses, 

 qu’ainsi. les. stalles: vendues. n'étaient. plus protégées. par 
les: lois des. 9: décembre 


du: 


Vu: 


ex 


Vu 
ledit: 


ministre de 
lesdites: 
78. octobre 
mémoire: em. défense: par le motif que les stalles liti- 
gieuses: peuvent être regardées: comme 
destination et garnissant par suite l’église ; 
Fespèce 
vert: de: la: loï du. 2 janvier: -19o7; et non désaffecté,. bien” 
que non encore classé, lorsque: la commune: à voulu le 
vendre: à un: antiauaire ; qu'ainsi læ vente. était: irrégulière:: 


rendre nulle toute aliénation mobilière:;, 


1905. pouvait empêcher ces ventes; que, 
la loi du 2 janvier 1907 vise les. meubles: 


stalles liti- 
inutilisées ;, 


des 
et: 


n'est. point le cas: 
étaient. démontées 


ce qui 
lesquelles 
26: décembre. 


1905, 1908 et 


‘ 18 janvier 1912 eb se sont trouvées déclassées, de plein: 
: droit. 

_ sans l'autorisation du ministre; 
| vien 1907 ne pouvait faire. obstacle dans l'espèce. à cette 
aliénation”, 
enr violation, de. l’article: 69; de: la loi du 5 avril: 1884; 


depuis 1915; qu'elles. pouvaient donc être: aliénées 


quée-la loi du: 2 jan- 


%. qu'en outre,, l'arrêté. de classement a: été pris 


les observations €@n réplique. présentées: pour le: 
l'Instruction. publique et des Beaux-Arts; 
observations enregistrées comme: ci-dessus, le 


r980- ef tendant. aux mêmes: fins que le 


immeubles. par 
qu'il s'agit 


d'un mobilier cultuel affecté au culte en 


le: mémoire: en intervention présenté par: le sieur 


Touzainr, antiquaire; demeurant: 38, quai Voltaire,, à. Per 


mémoire enregistré comme ci-dessus le? 25 juim 


1981 et tendant aux: mêmes. fins que les requêtes de: Jai 
commune: de: Barran, 
classement: est: 
contrati de: venteayant: été librement: signé après Vac- 
complissement: des formalités: nécessaires ; 
était entachée: d'um vice, 


par le motifl qu'au moment, où le 
intervenu les stalles étaient vendues; _ le: 


que* si la: vente: 
il n'appartiendrait qu'aux tri- 


bunaux judiciaires de statuer sur cette question. et qu'ili 
m’appartenait pas. au minisire de prononcer ainsi la nul- 


lité 


d'un contrat: ; 


‘Vu les autres pièces- produites et jointes au dossier ;! 
Vu la loi du 9 décembre: 1905 ; 


Vu 
Vu 
Var 


la loi: dut 2 avril: rgo7!'; 
la loi du: 30 décembre: 1918 ; 
la loi du 3x décembre: 1925 (article 35) : 


Vu: les lois des: 7:14: oetobre: 1790 et. 34 mai r8gnist 

Oui M! Lucas pr PEscoïan, maître des requêtes, en: 
sol rapport ; Hs 

Oui M® Lasé, avocat de la commune de Barran et 
M®  CARTAULT, avocat du ministre de l'Instruction 
publique, et des Béaux-Arts,. en leurs observations ; 

Ouï M. Roucron-MazeraT, maître des: requêtes, com: 
-xissaire du gouvernement, en 


ses conclusions ; . 


servent à Ja pratique: 


in 


À 


sl 
Ÿ 
; 


t 


| 


| 
| 
| 
| 
| 
| 


communes, il n appartient pas : 
| aliéner. 


| 


| 
( 


t 


alors. qu il 


à la disposition des fidèles et. des 
: pour la pratique de leur religion ; qu'en 


nsentie 
au sieur Touzain antiquaire s'est, trouvée parfaite après |! |-vessé, nonobstant la vente consentie par 


| veiller à leur conservation, dans l'église 


_ même que le sieur Touzain soit en “effe 


ARTICLE IT. — L'intervention du sieu 
admise. : 

ARTICLE. 2: — Le requêtes de: a comm 
sont: rejetées. / es 

re — La ne fou 


classement, a 
| 29 décembre 1927: I à été suivi, le 27 ji 


Considérant que les deux 
dées sur les) mêmes moÿens 
joindre pour y être statué par une 
Sur l'intervention du sieur Touzain 
Considérant que le sieur Touzain a nté 
qualité pour demander l'annulation de 1 
décision attaqués ; que son interventk 
En ce qui concerne Ja décision à au pr 
du rt février 1928 : $ ; 
Considérant qu'il est fier qu 
| l'objet du litige étaient aw nombre des 
sant l'église de Barran à la date de 
“la loi du > janvier 1907; que, par l'e 
tions de l’article 5 de ladite loi, 


décret: mettant fin à cette affectation, 


que, dès lors, c’est à bon droit que: le 
l'enlèvement. desdites stalles. et enjoin 


En ce qui concerne. l'arrêté de “classem 
|, par application de la loi du 3r décembre 

Considérant. que la commune se. b 
| les stalles étant devenues à la suite 
priété du sieur Touzain, le classement n 
en être opéré, à défaut. du. consentement 
_que par décret en Co il d'Etat; qu 


desdites stalles, il aurait seul qualit U 
‘par voie de. recours. principal Pannulation di 
prononçant le classement et que. les. 
commune: à. Ces - A. ne sont pas receva 

Décng : ‘ Er 


| les Re étant | généralement la ) 
re» 


L'espèce dus rapportée est in 
| qu’il s’agit, cette fois, de la vente 
tuel par a commune propriétaire. L 
semblait devoir être obligé de se pron 
possibilité. juridique d’une telle aliéna 
éludé la difficulté par un artifice. Les 
décision révèlent sur le fond de la q 
hésitation qu'il convient de mettre a 
simple rappel d’une décision rendue 
par cette même juridiction. 

En fait, la commune de Barran ava 
let 1926, à. M. Touzain,.antiquaire à Pa: 
: de dix ‘stalles déni et inulilisée à 


_ Conseil. OS Le. produit. de Be 
être entièrement: a à. la Re 


Lo de bonnes notes a 

Fin 1927, le préfet a eu un 
la régularité de l'opération qu’il 
sollicita du ministre des: Beaux-Arts 1 ul 
Get arrêt. a été. pris 


d’un arrêté du préfet interdisant le 
stalles: et ordonnant de veiller à _ 
dans Péglise: : 

La commune de Barran: a at 
| Contre le premier elle a exci 
laens suivie avait te te 
s lagissait © 


su la. 


xcipé SAS de pro- 
ten be de la régularité de 


roi, antiquaire, est. can pour 
e si la vente à lui consentie paraissait 


| gardiens de la propriété, de trancher ce 


d'Etat a #ait- “échec à ‘ces prétentions. 
en ce qui concerne l'arrêt préfec- 
nt le maintien des stalles dans l'église, 
évident qu'aucune illégalité n'avait été 
a loi du 2 janvier 1907 dispose en son 
« les édifices affectés au culte, ainsi que 
ÿ «garnissant, continueront, sauf désaf- 
les eas prévus par la loi du 
à être laissés à la disposition des 


es FAR du culte pour la pratique de |. 
. Aucune désaffectation par décret dans 


litions prévues à L'art. x3 «de la loi de 1905 
en lieu en l'espèce. L'affectation dégale 
absolue, Le préfet abait donc agi-dans la 
pouvoirs en rappelant cette affectation 
nt son maintien. 
_concerne l'arrêté .de on des 
lécision du Conseil d'Etat est moïns caté- 
a difficulté de procédure soulevée par la 
ait conditionnée par la question du droit 
des stalles : si la commune était demeu- 
aire it d’une vente nulle, l'arrêté 
“apparaissait régulier ; au contraire, si la 
t définitive au profit du sieur- Touzain, il 
mn décret de classement. 


er Etat a éludé cette dHEcote en ess 


# 


que, dans PE the ie par la 
un transfert de propriété au profit du 
. c'est ce dernier seul qui aurait eu 
“à nn Se de Tee de 


ose une hésitation au sujet du droit de 
e commune des biens affectés au culte. 


ment vendues à l’antiquaire. 
pas disposer momentanément, tant 
farge d'affectation n’aurait pas été levée par 
a même situation existerait par’ analogie 
édifices du (culte. Les églises pourraient 
_Ælles seraient grevées momentanément 
sition au profit du curé et des fidèles. 
purs pr ppentrai animent en. 
ie du ces conditions ÉibE peu 
avec les principes du droit civil puisque 
n'aurait aucun des trois éléments qui 
ropriété : usus fruclus et ‘busus. Le 


1e ee unie par Ja oi de xgob 


égard que lé (Canssil d'Etat ait perdu 
e ses précédents arrêts du 1° mars 1912 
. 117, aff. Comm. de St-Dézéry.) | 

en effet, Je haut tribunal admi- 
a question d’ inaliéna- ÿ 


ue Tue Æ ant ieriientt «con 
app | Sujet ‘britannique 


, il incombait seulement aux tribunaux | 


| 


«sur Ja seconde \demande de pe RE è 


concevoir, en effet, que les stalles aient 
Celui-ci 


bilité des édifices ne ILTevÉS “anis MAUR d’af- 
| fectalion. 

« Considérant, dispose “et arrêt, que la loi du 

9 décembre 1905 sur la séparation des Eglises et de 
V Etat n’a pas rendu aux communes le droit de dis- 
poser des églises dont elles sont propriétaires : 
qu'elle à maintenu, au ‘ontraire, en termes exprès 
leur affectation à d'exercice du culte; que cette loi 


et 13 avril 1908, ont réglé les conditions dans les- 
quelles les édifices religieux seraient mis à la dispo- 


sition des fidèles et des ministres du culte pour la ë, 


_ pratique de leur religion et placé ainsi ces édifices 
en dehors des propriétés communales pouvant être 


l’objet. des conventions prévues :par da loi du 5 avril 
_1884 et rentrant dans les attributions ie Conseil Vie 


municipal. D 
Cette solution serait par ailleurs aisée à 
à raison du ‘statut tout particulier qui découle, pour 
des édifices du culte, d’une série de textes épars 
venant s'ajouter aux textes déjà cités de 1905, 1907 
et 1908. Telles sont, par exemple, les dispositions 
relatives à l’exemption de l'impôt foncier et des 
portes et fenêtres des bâtiments cultuels, les dispo- 
sitions relatives aux droits ‘de police des maires sur | 
les édifices du ‘œulte, à la détention ‘d’ une :clé du. 


clocher, à la faculté de prescrire des sonneries civiles 
-en des situations bien déterminées, etc. Il semble, en 
police “ 


effet, que toute cette réglementation de 
repose, pour partie au moins, sur cette considération 
que les commumes sont et: doivent rester propriétaires 
des édifices du culte. Les rapports entre propriétaires 
ét affectataires ont été réglés par les textes législatifs - 
ct réglementaires «en considération d’une propriété 
fixée définilivement entre les inains des personnes mo- 
rales administratives ‘attributaires des biens cultuels. 

On remarquera, à ce sujet, que la solution d’une 
inaliénabilité des biens cultuels cadre avec la théorie 
du travail public qui leur est appliquée (Cons. d’Et., 
10-juin 1921, Comm. de Monségur : D, C., t. 6, 
p. 51). Elle ne cadre pas; par contre, avec le carac- 
tère de domanialité privée qui leur a été reconnu. 
Mais nous avons vu ique cette dernière solution m'est 
pas à l'abri de toute critique et qu'elle rencontre ‘des 


adversaires même à l'intérieur du ‘Conseil d'Etat 
(Cons. d’Et. “a déc. 1930, Comm. La Tour-du- 
‘Grieu : D. «C., 4. 27, col. 52 et la note). Le jour ‘où 


cette solution serait abandonnée, il serait possible 
d'établir une théorie harmonieuse de Ja situation 
| juridique des biens cultuels. À l’époque actuelle +et 
en l’état des solutions divergentes du Conseil d'Etat 
il m'est guère possible .de faire autre :chose qu'enre- 
wistrer les :solutions propres à chaque situation par- 
ticulière sans pouvoir établir une synthèse juridique- 


ment cohérente. 
Jran Rouvrre. 


—rhe— 


Réponses ministérielles. 


Naturalisations 


né de père ‘britannique et de mère 
Répudiation de la matianalité ‘française à 
Demande subséquente ‘de :naturalisa- 
à l'appréciation du gouvernement. 


française. 
vingt et an ans. 
tion. Faveur laissée 


Du.J. O;, 20, 1. 82, Déb. parl., Chambre, :p. 66 : 


449046: Æ M, es te Fels demande à M, 'le ministre 
de la Justice si un sujet britannique, né en Trance de 


ainsi que. les lois complémentaires des 2 janvier 1907 


Ces #e 


de l'Intérieur si les arrêtés pris par les maires, en vertu 


« Documentati 


ayant répudié à 


| père britannique et de mère française, 1 D 
mais appelé pen-. 


| vingt et un ans la nationalité française, r ( 
— dant la guerre sous les drapeaux dans l'armée française, 
en février 1918 et démobilisé le 27 novembre 1919, peut, 
malgré la répudiation faile avant la guerre, solliciter la 
naturalisation. (Question du 27 novembre 1931.) 


Réponse. — L'intéressé, qui semble avoir répudié la. 
nationalité française, en vertu de l’ancien article 8, para- 
graphe 3 du code. civil, peut solliciter sa réintégration 
. conformément au droit commun, le gouvernement de: 
. meurant d’ailleurs toujours juge de l'opportunité de lui” 

accorder ou de lui refuser la faveur sollicitée. 

F x 


\ (Be 
“HU ? 


\ ù RARE RTE TE 


Débits de boissons 


N 


ho ee 5 2 
Ouverture. Arrêté municipal fixant la distance minima 


_ ‘des établissements protégés. Inapplicabilité dans le cas 
: d’un établissement d’enseignement privé. 


14592. — M. Etienne Fougère demande à M. le ministre 


- de l'article 9 de la ‘loi du 17 juillet 1880, protègent tous . 
les établissements d'instruction, c'est-à-dire les établisse- 
ments privées aussi bien que ceux de l'Etat. (Question du 


17 décembre 1981.) 


Réponse. — Les arrêtés pris par les maires, en appli- 
cation de l’article 9 de la loi du 17 juillet 1880, ne s’ap- 
pliquent pas aux débits de boissons établis dans le voi- 
_Sinage d'une institution d'enseignement privé (éassation, 
Chambre criminelle, 20 avril 1912) ; il en est de même 


de Ja loi de finances du 3o juillet 1913. 


4 


a 


Impôt sur les salaires 


| 
1° Amendes pénales. Déduction du montant du salaire 
(non). 2° Repas pris au restaurant. Déduction des 
frais supplémentaires supportés de ce chef. 


14352. — M. Piquemal demande à M. le ministre du 
* Budget Si un salarié peut déduire de son salaire annuel 
pour l'établissement de l'impôt sur les salaires : r° une 
amende de 1100 francs qu'il a été tenu de payer au 
cours de l’année ; 2° le montant de 312 repas à 6 francs 
qu’il est obligé de prendre aù restaurant ‘où il déjeune 
parce que travaillant loin de son domicile. (Question du 
3 décembre 193r.). : 


. 
. 


, Réponse, — x T'administration ne pourrait répondre 
d’une manière précise à cette partie de la question que 


L , £ . 

l'amende envisagée et sur les circonstances à la suite 
desquelles elle a été encourue, On peut, toutefois, indi- 
quer quen principe les amendes pénales, qui constituent 


déduites des: revenus professionnels des intéressés pour 
l'établissement des impôts sur les revenus: 2° s'il est 
bien établi que le fait de prendre ses repas au restau- 
rant procède non de convenances personnelles, mais des 
nécessités de son emploi, le contribuable en question est 
fondé à déduire les frais supplémentaires qu'il supporte 
de ce chef, c’est-à-dire l'excédent du coût des repas nor- 
malement pris à son domicile, Quant au montant de la 
déduction susceptible d’être admise, c’est au service 
local des contributions directes qu'il appartient de l’ap- 
précier, sous réserve du droit de réclamation du contri- 
-  buable en cas de désaccord. 


| documentées que l’auteur a fait 


_ DuJ. O., 27. 1. 82, Déb. parl., Chambre, pi 19É 


les ministres des cultes reconnus d 


des arrêtés pris par les préfets en exécution de l’article 46 F, 


Du J. 0, 27. 1: 32, Déb. parl., Chambre, p. 168: 


si elle était exactement renseignée sur le caractère de | 


des peines personnelles, ne sont pas susceptibles d’être 


Le tome IX du supplément au Rép: 

| alphabétique du droit français, p 

contient une étude très développée st 
des ministres du culte. Elle est due 

_notre éminent collaborateur M. Josep 

professeur de droit administratif à 

Strasbourg. On connaît les études 


Documentation. Catholique sur des suj 
le droit civil ecclésiastique : « Mami 
F « Sonneries de cloches », « Budget des 


sont les mêmes qualités de précision 
qu'on rencontre dans la présente étude. 
Celle-ci se divise en deux parties : 
régime de séparation ; b) le statut d 
culte en Alsace et en Lorraine. 

Dans la première partie, la plus. 
l’auteur consacre un premier chapitre 


abrogées par la loi de 1905, qui 


“public : 1° dispositions ayant pour 
| l'application des règles canoniques © 
juridictionnelles ecclésiastiques ; 
immunités et dispenses ; 3° protection 
caractère public; 4° incapacités, i 
incormpatibilités 3 5° Déchéances et 
ciales. Re 
Le chapitre II a trait aux règles si 
l'égard des ministres du culte à raiso 
qualité 1° droits et incapacités d 
> dispositions prohibitives el répressi 
tenues de la législation ancienne ; b) si 
surajoutées à d'anciens articles du Code 
de messe ; entraves à l'exercice des cu 
diction de l’enseignement religieux duran 
de classe ; outrages et diffamations ; 
| à la résistance aux-lois). © + 2: 
- Dans le chapitre IF, ‘après avoir étudi 
de la suppression et de la répartition du 
cultes, l’auteur examine les dérogat 
tantes au principe de la suppression. 
sements et des traitements ecclésiastiques 
nération autorisée de certains services ; 
d’aumônerie ; 3° pensions et allocations 
(pensions et secours d’avant la sépara 
et allocations temporaires de la loi de : 
Le chapitre IV est consacré aux imp: 
auxquels sont assujeltiés les ministres d 
qu'aux assurances sociales. DS 
_ Dans la seconde partie, consacrée, ain 
le disons plus haut, au statut des minis 
en Alsace-Lorraine, l’auteur étudie s 
l'autorité des loïs nationales, la notio 
cultuelles, Il termine en, donnant pour cl 
trois cultes reconnus le tableau des échelle 
tement actuellement en usage. "220 
On voit par cette énumération l’im 
sujet dont la direction du Répertoire géë 
bétique avait confié la rédaction à. 
rateur, Celui-ci l’a traité avec sa maîtrise, 


# 


_ ÉPHÉMÉRIDES 


Mercredi 1* juin 1932. 


NCE. — Chambre : Séance d'ouverture de la 15° légis- 
discours du président d'âge, M. Constant Grous- 
éloge de M. Paul Doumer et de M. Gaston Thomson, 
en faveur de la famille française, des droits de 


mille dans l'éducation, protestation contre l'ostra-. 


qui frappe les Congrégations enseignantes. 
Paris : M. Pierre Chevalier, ingénieur agronome, 
xésident de la Chambre syndicale des constructeurs 
nachines agricoles, inspecteur de l’enseignement 
ique, est élu membre de l’Acad. d'agriculture. 
lRICHE. — Vienne Formation. du parti fasciste 
hien. LE ; 
GIQUE. — Bruxelles : La Chambre approuve la décla- 
» ministérielle par 101 contre 73 et 3 abstentions. 
rs-Unxis. — Washington : Le Sénat vote, par 72 
11, les dispositions fiscales devant procurer au 
un revenu de un milliard de dollars. 
BCE. — Athènes : Décret prévoyant la déportation 
e de Corfou du général Théodore Pangalos et de 
artisans, accusés de complot contre la sûreté de 
; le décret est rapporté le 24 juin. : 
ANDE. — Waterford : Mort de Mgr Bernard Hackett, 
nptoriste, né à Dungavan, dioc. de Waterford, le 
5 63, prof. au collège diocésain de Waterford, 
S, 8. 9. 1905, supérieur du couvent de Limerick, 
v. de Waierford, 29. 1. 16. 
ON. — Tokio : L'empereur Hirohito ouvre la 
ion de la Diète et demande aux députés de tra- 
r pour le bien-être du peuple, en accord avec la 
itution. 
ONE, — Rigæ : Le D' Alfred Bihlmans, directeur 
vice de la presse au min. des Aff. étr., est nommé 
ss. à Moscou. 
XIQUE. — Mexico : Le gouvernement ordonne la 
ture immédiate de toutes les églises de l'Etat de 
} les autorités ecclésiastiques ayant refusé de se 
rmer au décret limitant le nombre des prêtres. 
ou. — Lima : Le colonel Manuel Rodriguez, min. 
guerre, donne sa démission ; le colonel Beingolea 
mplace. 
2% Jeudi 2 juin, 


ANCE. — D. (min. Aff. étr.) portant promulgat. de 
" avec la Tchécoslovaquie signé à La Haye le 
Mo0:-0.h.6. 352). 

Sénat : Ouverture de la 37° session ; vote d’une 
sition de loi déclarant : « M."Paul Doumer a bien 
é de la patrie ». Fa 
aris Signat. d'un accord temporaire franco- 
n sur. le contingentement au bénéfice des expor- 
américains. 

MAGNE. — Berlin : M. Franz von Papen forme le 
u ministère. 

iQuE. — Bruxelles : La Cour de cassation rejette 
urvoi de l'architecte américain M. Whitney Warren 


. l'inscription de la balustrade de la nouvelle 


thèque de Louvain (Cf. D. 
Anpe-BRETAGNE. —; Londres : 
adopte définitivement, par 291 contre 52, le 
naintenant pendant cinq ans la journée de 
* dans les mines. — Sir Otto Niemeyer est 
recteur de la Banque des règlements internat., 
lacement de Sir Charles Addis; démiss, — A 

de l'anniversaire de la naissance du roi, Lord 


(OL LCR 5 12) 
La Chambre des com- 


Charles Churchman, M. David Davies, magnat 
, M. Henry Neville Gladstone, M. James Fitzalan 
tholique, Sir Robert Hutchison et Sir Frederik 
ewis; industriel, sont élevés à la pairie. 
#__ Les syndicats ouvriers décrètent la grève 
les patrons ayant refusé d'augmenter les 


— Rome : Le Dr William Edwin Orchard 
protestantisme (non conformiste, congrégationa- 
Transfert au Janicule des cendres d’Anita 
emme de Giuseppe Garibaldi, qui avaient été 
u cimetière du château de Nice en décembre 
‘déposées au Panthéon de Staglieno à Gênes.” 


———— « Documentation Catholique » 


! coton Tata fils et Cie, établies à Nagpur, à Kurla, près 
trône pontifical, 14. 5. 17. 


| Field) : 


ster est nommé vicomte ; le lieutenant-colonel Sir 


18 6 


LuxemBourG. — Luxembourg M. Michel Missoffe, 
ambass. de France, remet ses lettres de créance à la 
grande-duchesse Charlotte, 


Vendredi 3 juin, 


FRANCE. — D. (min. Aff. étr.) portant promulgat. de 
la convention et des statuts établissant une union inter- 
nat. de secours ouverts à la signat. des Etats le 19. 7. 2h. 
et se Le le; gouvernement français le 9: 12. 27 (J. © 
ÉRCERESR 

—. Parlement : M. Jules- Jeanneney est élu prés. du 
Sénat, et M. Fernand Bouisson est réélu président de 
la Chambre. ; 


2 


.— Paris : M. Edouard Herriot forme son 3 minis 
tère (DIN CET, 127, r607). = 
ALLEMAGNE, — Berlin : Le président yon Hindenburg : … 


signe le décret de dissolution du Reïichstag, qui lest 


… publié le 4 juin ; élections le 3r juillet. 


—  Kissingen Mort de Sir Dorabji Jamsetji Tata, 
né à Bombay le 27. 8. 59, ét. à Caius College, Cambridge, 


et à Xavier’s College, Bombay, président de la Conférence 


industrielle indienne, 


i 191, membre de la Commission. 
industrielle indienne, 


1916-18, directeur des filatures de : 


de Bombay, installa les premières fonderies de fer et 
d’acier aux Indes. # CSS 

Ganana, — Chicoutimi : Mort de Mgr Michel-Thomas 
Labrecque, né à Saint-Anselme, dioc. de Québec, le 


\ 


30. 12. 49, ét. au Séminaire français de Rome, élu év. 


de Chicoutimi le 8. 4. 92, démissionnaire et transféré 
à l'évêché tit. d'Helenopolis le 11. 11. 27, assistant au | 


Car, — Santiago : Découverte d'un complot révolu- 
tionnaire fomenté par le colonel Marmaduke Grove, com- 
mandant en chef de l'aviation ; celui-ci est destitué ; 
révolte de l'Ecole d'aviation, l’état äe siège est proclamé ; … 
l'Ecole d'application d'infanterie refuse de marcher contre 
les mutins. 

Erars-Unis, — New-Jersey (aérodrome de Bennett 
L'aviateur polonais Stanley Hausner tente la 
jonction New-Jersey-Varsovie sans escale ; il est reeueilli 
le 1x juin à 22 heures, à environ 7oo milles des, côtes 
espagnoles, par le steamer britannique Circe Shell. 

Grèce. — Athènes : Démission du cabinet Alexander 
Papanastasiou, formé le 26 mai. s d 

ÎrazxEe, — Rome : Au Sénat, M. Dino Grandi, min. des 
Aff. étr., expose les besoins d'expansion de l'Italie. 

Marre. — La Valette : Lettre pastorale de Mgr Maur 
Caruana, archevêque de Malte, et de Mgr Michel Gonzi 
Tonna, év. de Gozo, exprimant la satisfaction du Saint- 


‘Siège pour les excuses de Lord Gerald Strickland, qui. 
reconnaît le tort qu'il a causé à la religion et à la tradi-. 


tion du peuple maltais en prononçant des paroles offen- 
santes à l'égard de l'Eglise catholique. 
Mexique. — Un violent séisme accompagné d'un raz 
demarée et d’éruptions volcaniques ravage les Etats de 
Colima, Jalisco et Tepic ; San Blas, Tomatlan et Manza- 
nillo sont inondées ; oo morts, 6oo blessés. 
Roumanie. — Tornade dans la Dobroudja ; So morts. 


Samedi 4 juin. 


FRANCE. — Paris L'arrangement franco-belgo-luxem- 
bourgeois sur le régime des contingents est paraphé. — 
Le prix de la Renaissance est attribué à M. Léon-Paul 
Fargue pour son D'après Paris (né à Paris le 4. 3. 78, 
ét. aux lycées Janson-de-Sailly et Henri-IV, voyagea en 
Allemagne, Italie, Espagne, Turquie ; fonda les revues 
La croisière, 1804; Art littéraire, Les écrits nouveaux, 
1895 ; Commerce ; collabora au Mercure de France, à la 
Nouvelle revue française ; auteur de Pour la musique ; 
Poèmes, 1912, Banalités; Vulburne ; Sous la lampe). 

ALLEMAGNE. — Berlin : La déclaration du nouveau gou- 
vernement d'Empire est radiodiffusée au peuple alle- 
mand condamne l'œuvre de la démocratie parlemen- 
taire, le socialisme révolutionnaire, proclame la nécessité 
de mettre un terme à la dégénérescence du peuple 
allemand due à la mentalité athéiste et marxiste. 

Cæizr, — Santiago : Les rebelles contraignent M. Juan 
Esteban Montero, président de la République, à donner sa 
démission ; une junte socialiste, composée du général 
Puga et de MM. Eugène Matte et Carlos D. Davila, prend 
le pouvoir. é 


ANTZG. — Le Sénat remet à M. Casimir Pappée, haut 
‘commissaire polonais, une note demandant que la direc- 
ton des chemins de fer polonais n'ait plus d'autorité sur 
le territoire dantzikois. 
 Erars-Unis, Washington : Les gouvernements 
anglais et italien signent avec le gouvernement des 
Etats-Unis un accord aux termes duquel ils s'engagent 


{sommes dont les payements ont été différés par le mora- 
toire Hoover. — La Chambre des représentants adopte 
le projet de loi destiné à équilibrer le budget 


118 5oo 000 dollars. 

ONGRIE. — Budapest : Formation du parti \datignat: 
aliste ouvrier et paysan de Hongrie. 

Iraxxe. — Rome : Inauguration sur le Janicule de L 


de Garibaldi, qui reconnaîtrait dans les soldats 
Vittorio Veneto et dans les chemises noires les descen- 
dants de ses chemises rouges. —. Arrestat. 


* à rembourser en dix annuités, avec intérêts de 4 %, les * 


statue d’Anita Garibaldi ; M. B. Mussolini exalte l'épopée 
de 


d’Angelo 


au . 
moyen de recettes additionnelles formant un total de. 


ts ; . Sbardellotto, porteur de deux bombes et d’un revolver, 


. qui projetait d'assassiner M. B. Mussolini. 
RE Russie. 
est destitué et remplacé par 


Dinanpie $. juin: 


9: 

Berlin : M. Otto “Hoersing fonde le parti répu- 
DHoa -socialiste, qui tendra à ‘réaliser une concentration 
républicaine, à donner du travail aux chômeurs et 
améliorer la situation ÉCOAORMAUE 

.  . Brési. — Rio de Janeiro : Mort d'Emile Grandmasson, 
} _ français, anc. élève de l'Ecole polytechnique, ingénieur 
“ civil des mines, appelé au Brésil en r1880 par Don 
_ Pedro I, créa la chaire de chimie industrielle à l'Univ. 
e Rio et plusieurs œuvres de bienfaisance pour la colonie 
française, anc. trésorier général des hôpitaux de Rio, 
nc. administrateur délégué de la Companhia Luz Stearica 
ét, dé diverses sociétés industrielles et financières, Fsbre 
ide l’Acad. brésilienne des sciences. 

/ Grèce. — Athènes : M. Eleftherios _Venizelos. cons- 
titue un nouveau ministère. 

MEXIQUE. Mexico M. Alberto Mascarelles, 
directeur de la Banque de Mexico, 


à 


anc. 
est nommé ambass- 
Londres, en remplacement du Dr Leopoldo Ortiz, qui 
tait ambass. depuis le 28. 3. 99. 

 Norvèce, — Oslo 
‘sentant 97 Etats; discute sur la presse et la crise 
 tendancieux de nouvelles qui amènent un malentendu 
= international. S 


des Sokols (5 juin-6 juillet). 
TURQUIE. —" Ankara L'assemblée nationale vote un 


une profession quelconque sur le territoire turc. 
4 


Lundi 6 juin, #1 


24 


"FRANCE, 


— D. (présidence du Conseil) instituant un 


‘haut comité chargé de coordonner les besoins de la 
Défense nationale (LOS 6-7. 6. 3»). 
— Paris : ÆGonférence internat. sur le doryphora 


= (6-8 juin) ; examine les mesures à prendre en vue de 
lutter, contre la maladie et d'organiser un système de 
renseignements mutuels relatifs à cette épidémie. 
AUTRICHE. — Vienne : 79 Congrès de la Confédération 
internationale des sociétés des auteurs et 
(6-1x juin) ; y prennent part 150 délégués appartenant 
nations ; création d’une fédération réunissant les 
sociétés chargées de la perception des droits de repro- 


a 2 in 


Méré, prés. de la Société des auteurs et compositeurs 
dramatiques de France, est nommé prés. de la Confé- 
déralion. 
Cri. 


Santiago : 


compositeurs. 


— Moscow : M. A. S. Ienoukidze, secrét, au | 


10° Congrès de l'Union internat. 
des associations de presse réunissant 80 délégués repré- 
mondiale et examine le grand besoin d'éviter le choix . 


TomécosrovaquiE. — Prague : Ouverture du 9° Congrès 


projet de loi refusant aux étrangers le droit, d'exercer : 


duction mécanique ; le Congrès décide que des repré- 
sentants qualifiés des groupements professionnels chargés 
de défendre les intérêts intellectuels et artistiques fassent 
partie de toutes les délégations nationales qui. seront. 
envoyées à la Conférence de Bruxelles en 1935 ; M. Charles 


La Junte publie un décret ordon-. 


L Etats-Unis. — Washington : a ‘Manifestat. 


AE 


ouvriers agricoles le 
décrète une amnistie ea fe” 
HIques ARE 
ESPAGNE. — Madrid 
démission de directrice générale 
cent Sol, gouverneur général de Séville, 1 
Erars-UNs. Washington : Le Sénat 
modification, par 46 contre 85, le pro 
de nouveaux impôts, qui est immédiatement sig 
le président Hoover. — Le général 5 
démission de président de la corporation di 
tion des finances pour Rire 
Insull. < < APE 
: GRANDE-BRETAGNE. —. Londres : 
Freiherr von Neurath, ambass. 
10, 17. 30, remet ses lettres de ra 


.. 


‘rassemblés pour sie l'assemblée 
© Japon. — Tokio : Le contre-amiral T: 
est nommé commandant en chef de la p 
sion des forces navales d'outre-mer _stationn! 
eaux du Yang-Tsé-Kiang. ; 
Memez. — Un Diéieres CO 
est nommé par le gouver ement lit 
Panama. — Panama : M. “Harmodio Arias, 
‘élu prés. de a: République. Pere 
: RoumANME. "Bucarest + Le De. . 
oi, anc. du Conseil | et vice- 
national “transylvain, forme un. ee 
restreinte. d 


= Sanate 


YOUGOSLAVIE. — More + 
.mercial  yougoslave- -brésilien, établi. Sur. les 
“nation la plus favorisée. EE . 
FR PA Mardi 7. jui e 


FRANCE. — Parlement : Message de M Albert 
prés. de la République, au Parlemen 
déclaration ministérielle ; à la. en el 
votée par 3884 contre 15. et. ‘110 stenti 
4. 27, 1604 et 1609). 
5 Paris : M. François Albert AT 


combattants pour contraindre. le Congrès à x 
_retard le « bonus » ou prime du combattant ; 


- IRLANDE, — Dublin : M. J. H. Thomas, 
Dominions, et Lord Haïlsham | mi. 
d'Angleterre, confèrent avec M. + E. ea 
dent, et M. James Geoghegan: ne 


annuitée foncières. ne st 
Pays-Bas. — La Haye : Æ Ro définit de 
manente de RE internat. dans l'affaire : 


par 6 voix contre. 5, elle décide que la 1 
rétablir les zones franches avant le 
nement français pouvant cependant percevo 
tière cPottique, des droits sue Pat p 
tère de droits de douane. 


Mercredi. É uios | 


 Auuaone. — . Berlin: 


avec le gouvernement von “apensvon Schle h 
GRANDE-BRETAGNE, — Dulwich : M. Brace 
conservaleur, est élu député par 12 342 co: 
Dr G. R. Cocke-Taylor, libéral, et 3905 
wich, travailliste, en remplacement de Sir. 
. conservateur, décédé Je 28. 4, 89, 4e 

Londres : Visite officieuse du roi 
Albert IT, et de la reine Elisabeth (8-rx 
de William Joynson-Hicks, Lord Brentford, 

-65,-ét. à Mercant. Taylor’s School ; 
1888, député conservateur. de Manch 
Brentford, 1911-18, et de Twickhenham, 
de la: Santé, 1923- A, min. de - J'Intérieur 
de plusieurs commissions parlementaires, € 
: National Chine Lesgue ; ; tes de Th 


The raies. Book ‘crisis, 19 
monte RL né à — 


LE D 


1699, à Trieste, 1899- da, à Budapest, 1902- 


ation à np tan Céerét de le 


NC 4j: = à tion et le dévelop- 
des communications nas ee æntre la Huce 
; 1910, à Pétrograd, 1918, à Berlin, 1913-1915, 
les services du ministère, 1915-19, commiss, polit. 
lin, 1619-20, min. plénipot. à Prague, 1920-24, 
Vienne, se délégué adjoint à la conférence 
no, oct. 1925, secrét. gén. au ministère, 1926, 
à Londres depuis le 6. 5. »7, délégué FER 
navale de Londres, 1930. 


cb 


de Copan ; 60 morts ; la loi martiale est proclamée 
les districts de Copan, Cortes et Santa Barbara. 
LANDE, — Dublin : Le Sénat adopte un amendement 


à — Tokio : Le vicomte Minoru Saïto, prés. du 
_ confère avec les ambass. de France, des Etats- 
de Gde-Bretagne æt d'Italie, au sujet de la sécurité 
sanente à Changhai. 

co. — M. Maurice Bouilloux-Lafont, anc. député 
uimper et anc. vice-prés. de la Chambre, est 
é min. d'Etat. 3 ; 


E … : M. A. Tardieu donne sa démission 
upe des républicains de gauche «et fonde le groupe 
Centre républicain ». — Mort du peintre Emile 
; né à Dieuze le 16. 4. 63, élève de l'Ecole nat. 
beaux-arts, prof. de peinture à l’Ecôle des beaux-arts, 
re de l’Acad, des beaux-arts, 1923, de la Société 
listes lorrains, de la Société des artistes français ; 
* parmi ses œuvres + L'Enfant prodigue, 188» ; 
Poussaint, 1889 ; La luite; La messe du condamné ; 
pue protectrice des arts ei des sciences; Soir 
; Angelus; Vocation religieuse. 
GNE. — 


Jeudi 9 juin. 


LEM Berlin : Le gouvernement prussien 
-_ un décret-loi destiné à équilibrer le budget en 
ant des ressources nouvelles, — Le baron von 


evant le Conseil d'Empire, en ajoutant : la mo- 
est le système d'Etat le meilleur, l'Allemagne 
out aux Hohenzollern, mais le gouvernement 
1 n'est pas qualifié pour traiter le problème de la 
ficat. de la Constitution, — Le colonel Ferdinand 
Bredow est nommé chef du Ministeramt (département 
al au ministère de la Reïchswehr), en remplacement 
al Kurt von Schleicher, nommé ministre de la 
ONE 
CHE, — Vienne 
in), réunissant les représentants des pays pro- 
et exportateurs d'Europe ; décide d’entrevrendre 


mitant Îles exportations afin de rétablir l’équi- 


UE. — Bruxelles : La Chambre adopte sans 
>n le projet de loi portant approbation de l’ave- 
iccord commercial du 3. 2. 28 et à l'arran- 
additionnel du 28. 3. 29 entre l’Union écono- 
belgo-luxembourgoise et la France, et l'arrän- 
frontalier entre l'Union économique belgo-luxem- 
se et la France. : 

Santiago : Le gouvernement s'approprie tous 
s déposés par des particuliers à la Banque cen- 


: Le Dr Finlay, prof. à la Faculté, 


ernement. e 


1E, — Fici : On annonce que Lidj Yeassou (J esus) 


‘éthiopien, détrôné le 27. 9. 16, et détenu 
Kassa Darge, s'est échappé de sa prison ct 


Vendredi 10 juin, 


: M. Georges Leygues, député, min. 
D' Henri Le Marc'hadour, médecin 


; 


“Marine, sont élus membres de 


s. — Mouvement révolutionnaire dans le dis. 


De re suspendre pendant dix-huit mois la | 
bolissant le serment d’allégeance. | es. ! 


n. de l’Int. du Reich, expose son programme de 


Conférence internat. du bois | 


commune pour améliorer le marché internat. 
et de préparer le terrain pour arriver à un 


tre l'offre et la demande; élection d’un comité 


es bons d'Etat seront remis en échange aux 


éré sous l'inculpation de conspiration contre 


| (11-12 juin). 


“signent l'accord concernant le payement des dettes de 


- l'unificat. de la législation relative au droit matrimonial, 


_Junien, au Dorat, à Aïixe-sur-Vienne. 


< 


GRANDE-BRETAGNE, — Londres : La Chambre des Com- . 
munes vote le bill des finances par 4og contre 34. — 
M. E. de Valera, premier min. de l'Etat libre d'Irlande, 
et M. O’Callaigh, vice-prés., confèrent avec MM. R. Mac- 
Donald, premier min. d'Angleterre, S. Baldwin, Lord- 
président du Conseil, J: H. Thomas, min. des Colonies, 
Lord Hailsham, min. de la Guerre, et Sir Herbert Samuel, 
min, de l'Intérieur ; les pourparlers échouent, M. de 
Valera n'ayant pas voulu céder sur la question de l'abo- 
lition du serment, et demandant l'annexion de l'Ulster. : 

SARRE. — Sarrebruck : M. Jean Lorand est nommé 
secrét. gén. de la Commission de gouvernement de la. 
Sarre, remplacement de M. M. Pierrotet, démiss. 
pour raisons de santé. à 


Samedi 11 juin. 


France. — Paris : M. Oldenburg, ambass. du Dane: 
mark, remet ses lettres de créance à M. A Lebrun, 
prés. de la République. — M. R. MacDonald, premier 
min. d'Angleterre, et Sir John Simon, min, des Aff. 
étr., confèrent avec MM. E. Herriot, prés. du Conseil, et. 
Louis-Germain Martin, min. des Finances, sur les pro-. 
blèmes qui seront étudiés à la conférence de Lausanne : 
réparations, aide à l'Autriche, réduction des armements 


ALLEMAGNE. — Berlin : Al la séance d'ouverfure du Conseil 
général agricole allemand, le chancelier Frantz von Papen 
expose son programme : aiguiller sur une voie nouvelle : 
la direction des affaires de l'Etat, naturellement dans le 
cadre de la Constitution, et amener la nation à manifester 
une volonté unique. ; j 


ARGENTINE. — Mendoza : Arrivée de M. Faën Esteban 
Montero, ex-prés. du Chili. RE 
AUSTRALIE. — Elections législatives dans la Nouvelle- 


Galles du Sud; défaite du parti travailliste, victoire du 

parti australien uni. : 
Espacne. — Badajoz : Mort du député Narciso Vasquez, 

âgé de quatre-vingt-trois ans, chef des républicains fédé- 


raux de la province, doyen d'âge des (Cortès consti- 
tuantes. F : NE 
Erazs-Unis. — Washington : Signat. d'un accord entre 


les Etats-Unis et la France stipulant que le payement de 
l'annuité des deïftes de guerre (r. 7. 31-30. 6. 32), 
ajourné par application du moratoire Hoover, sera effectué 
à partir du 1, 7. 33 en ro annuités, l'intérêt étant 
fixé à 4%. — La Belgique, la Roumanie et la Lettonie. 


guerre interrompu en raison du moratoire Hoover. 
Marre. — Elections générales (11-13 juin), victoire des … 
nationalistes. Rae 
Russe. — Moscou : Assassinat de Victor Kijakowski et » 
Eugène Tisakovitch, agents influents du. Guépéou. a 
Syrie, — Damas : Mohamed Ali bey Abed, ane. min. 
dés Finances, est élu prés. de la République. : 


Terre-Neuve. — Elections législatives ; les conserva- 
teurs triomphent des libéraux ; défaite du premier 
ministre, Sir Richard Squires. 

Youcoscavie. — Belgrade : Semaïne balkanique juri- 


dique (xr-15 juin) ; elle adopte une résolution suggérant 


au droit de succession, à la législation sur les lettres de 
change et, les chèques, les sociétés commerciales et les 
engagements commerciaux ; elle élabore un projet de 
convention interbalkanique relatif à l'extradition des eri- 
minels sur la base du projet étudié par la Commission 
internat. pour le droit criminel de 1930 ; elle prévoit une 
tonvention interbalkanique sur la traite des femmes. 


Dimanche 12 juin. 


France. — Clôture des Ostensions septennales à Sainte 


= Lille : M. Edouard Roussel, cons. gén. de Roubaix, 
républ. de gauche, est élu sénateur, en remplacement 


de Charles Debierre, de la Gauche démocratique, radicale . 
et rad.-soc., décédé le 8. 3. 32. 

__ Nantes : M. Gustave Gautherot, de l'Union répu- 
blicaine démocratique, est élu sénateur en remplacement 
du comte Ambroise de Landremont, de la Droite, décédé 

a 
Le . Assemblée générale de la Ligue des droits 
des religieux anc. combattants (DRAC) ; ordre du Jour 


réclamant pour les religieux anc, combattants les mêmes 


= 


DR 


droits civiques que pour les autres citoyens et décidant 
d'entreprendre une œuvre de pénétration et de propa- 
: gande auprès des jeunes générations, afin de leur trans- 
- mettre l'esprit de fraternité, de solidarité et de justice 
qui a fait la force de leurs aînés et qui constitue la meil- 
leure garantie de la paix rieure et mondiale. — 
Mort de Maxime Crémie ré à Marseille le g. 1. 69, 
anc. élève de l'Ecole polytechnique, entra dans l’artil- 
lerie de marine, campagne en Indochine, 1894, au 
_ Tonkin, 1894-97, en Nouvelle-Calédonie, 1899- -1904, un 
des artisans de la création du corps des ingénieurs d’artil- 
lerie de marine, officier général, 17. 11. 18, directeur 
d'artillerie à Toulon, puis directeur central d'artillerie 
navale, 1922. 
— Rennes : MM. Gasnier-Duparc, cons. 
_. de Saint-Malo, radical-soc., et Stourm, cons. gén., maire 
de Dol, de lUnion républicaine, sont élus sénateurs 
:  d’Ille-et- Vilaine, en remplacement de Louis Lemarié, de 
la Gauche républicaine, décédé le 9. 3. 32, et d'André 
Porteu de la  Morandière, de la Gauche républicaine, 
décédé le 8. 4. 32. - 
ALLEMAGNE, — Berlin : Le DT Heinrich Held, prés. du 
Conseil de Bavière, le DT Eugen-Anton Bolz, prés. de 
l'Etat de Wurtemberg, et le DT J. Schmitt, prés. de 


au l'Etat de Bade, s’entretiennent avec le président Hinden- 


_ burg, en présence du chancelier von Papen, de la situa- 
tion politique générale, des relations entre le Reich et 
_ certain nombre de questions de politique intérieure. — 
* Le parti populiste allemand décide de fonder un parti 
_national bourgeois. 

_ Brés. — Rio de Janeiro : Décret ordonnant l'achat 
à l'étranger de 23 navires de guerre. — Démission du 
min, de la Guerre, général Leite de Castro. 

Cu. — Santiago : M. Carlos D. Davila, prés. de la 
Junte gouvernementale, jugé trop modéré, se démet de 
ses fonctions ; il est remplacé par le colonel Mamaduke 
Grove, de tendance communiste. 


IraAzre. — Matera : Mort du sénateur Domenico Ridola, 
né à Ferrandina le 19. 10. 41, connu pour ses recherches 
préhistoriques. 5 

Pays-Bas. —  Amsierdam Mort du DT Théodore 


! Heemskerk, né en 1852, membre de la Seconde Chambre, 
* 1888-91, prés. du Conseil, 1908-13, min. de la Justice, 
1918-25, min. d'Etat, 1926, membre de l’Académie de 
_ droit internat. de La “Haye. 

Porocxe. — Varsovie : Le conseil des ministres décide 
de créer un monopole d'Etat sur le sel. 


nie : Lundi 13 juin, 


Espacne, — Madrid : Arrestat. du baron de Mora à la 
suite de la découverte d’un dépôt d'armes et de documents 
faisant supposer un complot monarchiste ; le 14 juin le 
commandant d'infanterie Carlos Merino est arrêté à 
Madrid, le général Emilio Barrera à Barcelone, et d’autres 
notabilités dans diverses villes ; tous les détenus sont mis 
en jugement le 20 juin, sauf le général Barrera, qui est 
mis en liberté provisoire le 28 juin. 

Erars-Unis. — Washington La Chambre des repré- 
sentants décide, par 225 contre 169, d'aborder, le 24 juin, 
la discussion du projet- de loi sur le « bonus » aux 


vétérans. 
Mexique. — Mise en vigueur de la nouvelle loi don- 
nant pleins pouvoirs aux autorités de l'Etat de Vera- 


Cruz pour procéder à la confiscation des propriétés et 
-des industries chaque fois que cela sera jugé nécessaire. 

RoumanE. — Bucarest : Le Moniteur Officiel publie le 
décret de dissolution du corps législatif ; élections pour 
la Chambre le 17 juillet, et pour e Sénat les 20, 24 et 
26 juillet. 


Suisse. — Bâle : Le Conseil d'administration de la 
Banque des règlements internat. préconise des mesures 
pour le sauvetage financier de l'Autriche. 


\ 


Mardi 14 juin, 


SAINT-SIÈGE. — Le vicomte Louis-Joseph de Fontenay, 
ambass. de France depuis le 2. 5. 28, est reçu en audience 
de congé par S. S. Pie XI. 

France, —, D, (min. Aff. étr.) portant promulgat. de 
l’arrangement signé à la Haye le 20. 1. 30 entre les Puis- 


gén., maire | 


mainmise de l'Etat sur les biens du roi Alpho 


les Etats, du budget, de la politique économique et d’un 


Imprimerie « Maison de la Bonne Presse » (Ste Anme),-5, rue Bayard, Paris-8e. — Le gérant FA. 


ANR HE ER nes 
que » 
‘+ # 3 ER 


sances créancières (Autriche, , Bulg 
libération) en ce qui concerne Les” biens 
par l'Autriche, la Hongrie et la Bulgarie, 
libération et la répartition des - réparation: 
mandes (J, O., 20-21. 6. 32). 

— Sénat : M. Joseph Caillaux est élu. 
Commission des finances. 

— Paris : Mort du baron Henry Roull, 
né à Paris le 25. 2. 70, POS anc. €o! 
l'Orne, maire de Rouelle, député de Domf 
1910, de l'Union républicaine démocratique ; 
Paysages et silhoueltes exotiques ; TReGneS des 
de l'absolu. ; ‘2 

ALLEMAGNE. — Berlin : Le prés. von roues 
le décret-loi qui contient les nouvelles m 
cières, sociales et fiscales, décidées par le g 


von Papen unificat, et réduction des al ca 


chômage et attribution d'un impôt géné 1 
_ salaires, 
Cu. — Santiago : M. Rolando Merino, an 


l'Intérieur, est nommé prés. du nouveau 
la République socialiste chilienne. 
Esracwe, — Madrid : Décret (min. Fin) r 


ad à 24h at 


Eten 1208 


qui deviennent la propriété du Trésor. 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Mort de 
Lawley Lord Wenlock, né le 12. 11. 1860, ét. 
house, Eton, et à- Trinity College, Cambridge, © 
10° hussards, 1884, secrét. privé du duc de wW 
1892-06, administrateur de Matabeleland, 1898- 
verneur de l'Australie occidentale, 1901-02 
verneur du Transvaal, 1902-1906, gouverneur 
1906-11, commiss. de la Croix-Rouge en Fran 
Mésopotamie pendant la guerre. - 

Suisse. — Genève : M. Rudolf Nadolny, dé 
l'Allemagne, remet à la Conférence du désarm: 
mémorandum revendiquant pour toutes les 
désarmement égal à celui de l'Allemagne ;. 
L'URSS appuient cette revendication. 


Mercredi 15 juin, 


ALLEMAGNE. — Berlin : Le prés. von Hinde 
le décret-loi autorisant à nouveau les troup 
d'Adolf Hitler, à partir du 17 juin. — Le Landtagw 
sien adopte un ordre du jour communiste demandant 
l'Allemagne se retire de la S. D. N. 

BELGIQUE, — Brucelles Pendant une séani 
Chambre, Pierre-Charles Vens, ouvrier, tire un 
revolver sur le député socialiste Uytroever, qui 
atteint, 


Cmirr. — Santiago Décret conférant l'autor 
l'Université. 
CoLomBiE. —- Bogota : Décret RE ve 


période indéfinie la loi de prohibition. 

Etats-Unis. — Washington :'La Chambre 
sentants adopte par 209 contre 176 le proj 
accordant un « bonus », ou prime de démobi 
anciens combattants. 


GRANDE-BRETAGNE. — Londres É Mort -de 
MacLean, né en 1864, avoué, 1887,. député 
Bath, 1906-10, de Peebles et Selkirk, 1910-18, 


South Midlothian, 1918-22, East Cornwall, x 
l’Instr. publ. depuis le 5. 11. 3x ; prés. 
Liberal Federation, 1922-25, un des 
Société nationale ,de protection de TES ARCS ÿ 

IRLaNDE, — Dublin : Le Sénat vote en 3°. 
29 contre 18, avec certaines modifications, 
loi abolissant le serment d’'allégeance à la! coi 
tannique. 

Irazxe, — Rome : Le tribunal ec nl 
dict dans le procès intenté à 9 anarchistes C 
some les émissaires de la concentration anti 
Paris : Domenico Bovone est condamné à mort 
Enza, + Pie Sandri, Ersilio Belloni, Lui 
Pietro Meloni et Margherita Blaha sont conc 
trente ans de réclusion ; Giuseppe Germani e 
Mazzocchi à dix ans de la même peine ; 
fusillé le 17 juin. 

Japon. — Tokio : Le comte Uchida, ae 
Cie du chemin de fer sud- SR Ne ar cest 
min. des Affaires étrangères. 


Le 


